
  

   Frog 
QUE PRANQNISE 

PRÉFECTURE DU LOIRET 

   

  

DIRECTION DES COLLECTIVITES 
LOCALES ET DE L'AMENAGEMENT 

BUREAUDE L'AMENAGEMENT 7 DRS RISQUES 
KDDSNORLS ne 

  

SORA LARÉLOEE Mr JOUR 

    
ARRETE MURIFUEE EE 

autorisant Ja Société COMAP ” 
à étendre ses activités dans son établissement situé 

46 rue de l'Industrie à SAINT DENIS DE L'HOTEL 

  

Le Préfet de Ia région Centre 
Préfet du Loiret 

Officier de la Légion d'Honneur 
Commander de l'Ordre National &u Mérite 

VE Le Code de l'Environnement, et notamment le Livre 1 le Titre I‘ du Livre IL et ie Titre T° du Livre V 
slative et rélementairc), 

  

(parties & 

  

VE le Code de la Santé Publique, et notamment les articies R 416-16 à R id16-21, 

  

VU l'arrêté préfectoral du 10 mars 1997 autorisant la Société COMAP SDH à poursuivre l'exploitation de 
ses activités de fonderie, matriçagc et de fabrication de raccords et de robinctierie, dans son établissement 
situé 46 rue de l'Industrie à SAINT DENIS DE L'HOTEL (régularisation administrative), 

  

  

VU fes arrêtés complémenteires cn daie des : 
2 15 octobre 2002 portant obligation pour la société d'aménager des piézomètres de contrôle de la 

qualité des eaux souterraines au droir du site, 
#23 avril 2004 imposant des prescriptions complémentaires relatives 

jets aqueux de substances dangereuses prioritaires, 
#11 mai 2004 définissant des modalfés de diagnostic des prélèvements ot rejets, en vue de 18 mise en 

plece de dispositions de résiricliun des usages de l'eau et des rejets dam les milieux, 
#18 novembre 2004 imposant des prescriptions complémentaires à ls Société COMAP, établissement 

de SAINT DENIS DE L'HOTEL ct actualisant l'arrêté préfectoral du 10 mars 1997, 

# JO octobre 2005 imposent : 
=. des prescriptions complémentaires rel 

rejels aqueux, 
= _ des dispositions particulières er cas de sécheresse critique, 

» 19 février 2007 imposant des prescriptions complémentaires à la Société COMAP, 
» 25 juillet 2007 imposant des prescriptions complémentaires à la Société COMAP relatives au contrôle 

des circuits d'élimination des déchets, 

    

a recherche et à la réduction des 

  

   

    

s à le maîtrise des prélèvements en eau et des 

  

LS CEDEX - Œ Standard : à 824 80.30.28 - TélérOgin : D2,38.81.41.00 
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VU le demande présentée le 30 octobre 2007 complétée le 27 novembre 2007 par la Société COMAP 
Industries Etablissement de SDH dont le siège social est situé Route de Doullens à ABBEVILLE (80) en 
vue d'obtenir l'autorisation d'étendre ses activités liées à la fabrication de raccords en cuivre sur le 
territoire de 1 commune de SAINT DENIS DE L'HOTEL à l'adresse 46 sus de l'Industri 

      

VU l'ensemble du dossier et notamment les plans anne 

VU l'arêté préfectoral du 25 janvier 2008 prescrivant l'ouverture de l'enquête publique dans los 
communes de SAINT DENIS DE L'HOTEL, JARGEAU, MARDIE, DONNERY, DARVOY, 

  

VU les publications de l'avis d'enquête, 

VU les registres de l'enquête, ensemble, l'avis émis par Le commissaire enquêteur, 

VL les avis du conseil municipal de ia commune de JARGEAU, 

VU les avis exprimés par les services administratifs consultés, 

VU les rapports de l'inspecteur des Installations Classées — Direction Régionale de l'Industrie, de la 
Recherche et de l'Environnement, en date des 12 décembre 2007 et 3 juiflet 2008. 

VA la notification à l'intéressé de la date de réunion du Conseil Dépariemental de l'Envisonnement et des 
Risques Sanitaires et Technologiques et dés propositions de l'inspecteur, 

uses, en 

  

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technol 
date du 25 septembre 2008, 

VU la notification à l'intéressé du projet d'arrêté statuant sur sa demande, 

Considérant l'agrandissement des bâtiments de Ia Sociéié COMAP et a réfection des bâtiments existants. 

Considérant que l'augmentation : 
sde la production, notamment en ce qui concerne les raccords à sertir, 
2 de la puissance des installations de travail mécanique des métaux, 
= du volume des installations de traitement de surface, 
nécessite la mise à jour de l'autorisation de la Société COMAP, 

Considérant qu'il convient d'imposer à la Société COMAP de procéder à des mesures sonores 
périodiques, 

Considérant la nécessité de fixer le volume maximum de prélèvement en eau à l'aide des deux forages, 

   

Considérant qu'aux termes de l'article L 512-2 du code de l’environnement, et notamment du titre L, du 
livre V, l'autorisation ne peut être accordéc que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent 
être prévenus par des mesures que spécifio l'arrêté préfectoral,



  

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par Le présent 
arrêté, permettent de prévenir les dangers ot les inconvénients de l'installation pour le respect des intérêts 
mentionnés à l'anicle L 511-1 du ende précité, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, 
Ja sécurité, la salubrité publiques ainsi que pour la protection de la neture er de 

  

     

    

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Loire 

  

ARRETE 

TITRE 1° PORTÉE DE L° AUTORISATION ET CONDITIONS GENERAL Es 
    

CHAPTFRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEL DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITÜLAIRE DE L’ATITORISATION 

La société COMAP industries Etablissement de SDH dont le siège social est situé à Route de Doullens à 
ABBEVILLE {80) est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à 
exploiter sur le territoire de a commume de SAINT DENIS DE L’HOTEL, au 46. me de l'Industrie, 
(coordonnées Lambert [1 étendu K=584,758 km et #=2319,529), les installations détaillées dans les 
arücies suivanis. 

  

       
      

ARTICLE 1.12. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS 
DES ACTES ANTERIEURS 

eriptions suivantes sont supprimées par Le pré 

  

ent arrêté : 

  

Références des arrêtés préfectoraux antérieurs 
oral d'autorisation du 10 mars 1997 

fectoraux complémentaires des 15 octobre 2002, 23 avi 2004, 11 mai 2006, 18 Î 
re 2008, 19 février ct 25 juillet 2007. 

  

     - arêk 
novembre 2004, 10 octo     

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISLES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES A 
DECLARATION 

Las prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux aures installations où équipements 
se dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers où 
inconvénients de cetie installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumis. 
déclaration incluses dans l'étabissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le pré 

oral d'autorisation. 

         

  

         

 



  

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1, LISTE BES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE ROBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

   
Î Résine Volume autorisé 

  

  

Rubrique ‘Alinéal Libellé de la rubrique (acäi 
i Ï 

1560 nl Travail mécanique des métaux et alliages. 
| La puissance installée de l’ensemble des 

fire concourant au fonctionnement de l'installation 
lest supérieure à 500 KW. 

la Revétement métallique ou traitement inetoyage. 
décapage, conversion, polissage, atiaque chimique, 

) de surfaces (métaux, matières plastiques, 
Isemiconducteurs, etc.) par voie électrolytique onl 
chimique à l'exclusion du actioyage, dégraissaue.| 
décapage de surfaces visées 
[Procédés utilisant des liquides {sans mise en œuvre ! 

i ce cadraium) et à l'exclusion de le vibro-abrasior, le 
| Ivolume des cuves de traitement est supérieur à 1 400 

Lu i Hitres. .. i 
5920 a instalaions de réfigéaion où compres w| 

ifonctionnant à des pressions effectives supérieures àl 
| [10° Pa, comprimant ou utilisant des fluides P=646 kW 

ininfiammables et non toxiques. Le puissmes 
absorbée est supérieure à S00KW. 
[Revérement métaltique ou traitement (nettoyage, 
Idécapage, conversion, polissage, attaque chimique, 
leic) de surfaces (méteux, matières plastiques, 
semiconducteurs, etc.) par voie électrolyiique où V=2 6001 pc 
chimique à l'exclusion du nettoyage, dégraissage, 
(décapaee de surfaces visées par la rubrique 2564, 
Vibro-abrasion, le volume des cuves de travail 

  

    

  

  

    

1601 # 

  

  

  

  

   

   
  

      
     

   

    

                   
  

  

  

  

  

    

  

  

      
supérieur à 200 litres. __ 
Frempé, recuit ou revenu des métaux of alliages. ! D. 

M jPobrchlorobiphémp les, polrehlorvrepemyier ! 
Utilisation de composants, appareils & matériels 3 transformateurs D 
imprégnés contenant plus de 30 1 de produits. LL 

1220. Emploi ou stockage de l'oxygène Q<2t 7 NC 
Hsis {7 lStockage on emploi de l'evétylène. T'0<100k8 Ne 
1432 Se en renvois manbentés d Mi) Gpr-0i6m | NC 

1530 Dépôis de FE, papier, camion ou matériaux! î Ï 

i combustibles analogues. 
919 | lnsteilations de combustion. 

  

        

À (Autorisation) on DE (soumis au contrôle périodique) où D (Déclaration) où NC (Non Classé)



  

  la consistance, le ryfhme de fonctionnement, le volume des 
es 

  

Volume autorisé : éléments caractéris 
installations on Les capacités maximeles auto: 
ARTICLE 1 ITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

nslallations autorisées sont sur la commune 
Commune TParcelles 
SAINT DENIS DE L'HOTEL Section 2 

          

    parcelles suivantes : 

  

  

  

    

    

  
  

ARTICLE 1 

Tsstallation co 
  

  Ouvrèges 

  convention avec l'attibutaire du débit affecté préve par| chaque 
article L.214-9 du Code de l'Environnement, ouvrages. forage 

allations, travaux permetiant un prélèvement totai 
d'eau dans une one où des mesures permanenies de 
répartition quantitative instituées, notamment au titre de 
l'aricle L.211-2 du Code de l'Envirommement, ont prévu 

ement des seuil 
© capacité supérieure où égaïe à 8 m3/h 

    

  

        
  

  

CHAPITRE 1.3 CONFGRMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les instalations et leurs aanexes, objet du présent arrêlé, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans ét données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout élat de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent amrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

    

       

  

  

    

  

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTOR IS ATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE BE L'AUTORISATION 

pas été mise en service dans ur délai de 
auf cas de force majeure 

     cesse de produire sffot si l'installatioi 
loitée durant deux années consécutives, 

  

Le présente autorisat 
Hoïs ans ou n'a pas éié &     

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

- PORTER 4 CONNAISSANCE 

ation apportée par le demandeur aux installetions, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, ct de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée event s2 réalisation à la comeissance du Préfét a éléments 
d'appréciation. 

    

    
     

ARTICLE 1.5.2, MISE 4 JOUR DE L'ETUHE DE DANGERS 

L'étude des dangers est acturlisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une 
procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra 
demender une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, cffcoiuée 

     



    

  

par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagé 
cerie occasion sont supporiés par Pexploitant. 

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enièvement ést incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 
imerdiront Jeur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et [a prévention des accidents. 

CHAPITRE 1.6 ARRETES, CIRCULAÏRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 

scripiions qui le concement des textes cités ci-dessous :      
      

Dates I Textes 

15/0108 | Arrêté et circulaire du 13 janvier 2008 concermant la protection contre Ia foudre de 
Î l'ceriaines installations classées . 
10/07/07 | Décret n° 2007-1215 du 10/07/07 relatif aux schémas d'aménagement et de gestion 

j des eaux ot modifiant le code de l'environnement 
08/06/06 | Décret n° 206-678 du 08/06/16 modifiant la Nomenciature des mstallations 

classées et fixant les catégories d'installations classées soumises à des contrôles 
{périodiques en applicaiion de l'article L. 512-11 du code ds l'environnement 

BOOGE Arrêté relatif aux installations de trafiements de surfaces soumises à autorise 
titre de ia ru 563 de la nomenclature des installations classées 

240306 | Décret n° 2006-361 du 24/03/06 relatif à l'établissement des cartes de bruit ot des 
plans de prévention du brait dans l'environnement et modifiant le code de 

_[tabarismé (he 9 
201205" Arrêté relatif à la déclaration annuelle à l'administration, pris ee application des 

| chapitres du titre TV du Code de l’environnement relatif aë contrôle des circuits de! 
[ireitemenr des déchets 

29/07/05 Arrêté fixant le formulaire du bordereau de suiyi des déchets dengereux 
30/06/05 : Arrêté relatif au programme national d'action contre ia polluñon des milicux 

aouatiques par certaines substances dangereuses 
0/0405 [Décret n° 205-178 relatif au programme national d'action contre la pollution des 

milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 
3412402 Arrêté relatif à la déclaration annuelie des émissions polluantes des installations 

i classées soumises à auiorisatio 
[02/0208 [Arrêté du 2 Février 2998 modifié relatf aux prélèvements et à la Consommation 
: Idem ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la 
… protection de l'environnement soumises à awiorisation 
230197 jAmèté du 23 janvier 1997 relatif à le limitation des bruts émis dans 

l'environnement par Les installations classées pour La protection de l'environnement 

  

      
    

    

  

      

    

      

    

  

  

    

  
  

  TOND1 ANSE du 23 janvier 1901 relatif aux rejets de cadmiom et d'autres substances dans 
les eaux en provensnce d'installations classées pour la protection de 
l'environnement 

10/0790 |Arëté du 10 juillet 1990 modifié el 
|substemoes dans les eaux souterraines 

120/08/85 l'Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement p: 

installations classées. 

  

  

à l'interdiction des rejets de certaines   
    

  SUOSRO | Arêté du ST mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 
 



      Jétablisscments réglementés au time de la fé 
susceptibles de présenter des risques 

  

    

    

législations et 
le code de Purbanisme, le code 

quipements sous 
       réglementations applicables, et aotamment le code minier, le code civil, 
di travail et le code général des uollectivités territoriales, la réglementation sur 
pression. 

    

autorisation ne veut pes permis de construire. 

  

La prés: 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSIMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1, OBJECTIFS GENERAUX 
cessaires dans le conception, l'aménagement, l'entretien et 

  

L'exploitant prend toutes les dispositions z 
exploitation des installations pour : 

Firoiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'envirommement : 
- la gestion des effluents et décheis en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

        

   
prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers on 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique. l'agricalture, le 
protection de 12 nature et de lenviromement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments. 

ARTICLE 2.12. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit dex 
explicitement les véri 
démarrage, de dysfonctiommement ou à 
respect des dispositions du présent arrêté 

       
  

  

    
       

  

installations comportant 
male, en périodes de 
toutes circonstances je 

    

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

. RESERVÉS DE PRODUITS 

fisantes do produits ou matières consommables utilisés do mar 
mmement tels que manches de 

ARTICLE 2.2. 

L'établissement dispose de réserves 
courante ot occasionnelle pour assurer la protection de l'em 
produits de neutralisation, léquides inhibiteurs. produits absorbant 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

  

  

    

  

      

  

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitent prend les dispositions appropriées qui permotient d'intégrer l'installation dans le paysage 
L'ensemble des instellations csi main: opre et CntrGTEnU en permanence.     



  

    

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIO! 

Les abords de installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés ct maintenus en bon état 
de propreté (peinture). Les émissaires de rejet et ieur périphérie font l'objet d'un soin particulier 
{pletations, engazonnement.…) 

  

CHAPITRE 2.4 DANGER GL NUISANCES NON PREVE: 

out danger on nnisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à le connaissance du Préfet par l'exploitant 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

  

  

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RSPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du Fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 
añeinte aux intérêts mentionnés à l'article L.S11-1 du code de l'environnement. 

  

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
Aransmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées, I! précise notamment fes circonstances et 
les causes de l'acoident où de l'incident, les effets sur Ies personnes el l'environnement, les mesures prises 
où envisagées pour éviter un accident ou ur incident similaire et pour en pallier les cffèts à moyen où 
   

ons terme 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

A LA DISPOSITION DE 

  

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DÉS DOCUMENTS TENES 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
= lé dossier de demande d'autorisation initial, 
= fes plans tenus à jour, 

cépissés dé déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

= les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisetio 
ia législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

+ tous les documents, emegisirements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 
présent arrêté. 

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doiv 
sauvegarde des données. 
Ce dossier doit être tent à In disposition de l'inspection des instellations classées sur Je site 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE 4 

    

ris en application de 

  

être prises pour 3e 

    

  

  
  

  

L'INSPECTION 
L'exploitant doit transmetire à l'inspection les documents suivant 

Article ï : Document (se référer à l'article correspondant) 
Arücle 1 odification des installations        

  

Article 1.5 Ése à jour de l'étude de dangers 
Article L.5.5. | Changement d'exploitant 
Article 1.5.6. [Cessation d'activité E 
Article 2.5.1.” lDéclaration des accidems et incidents 
Article 9.2.5. Organisme de contrôle des émissions sonores 

Résultats d'ato-surveillance | I 

     
  

        
  

  

 



  

    
TRE 3- PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

  

  

  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. BISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, Pexploitation ei l'entretien des 
installations de manière à limiter es émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise 
en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la coilecte sélective ot 
le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques ct la réduction des quantités rcjetées en 
optimisant notamment l'efficacité énergétique 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretcnues dé manière à réduire à leur 

ilité pendant lesquelles cles ne pourront assaret pleinement le 

  

    

  

      roivimum les durées d'indispont 
fonction. 
Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées st entretenes de 
manière 

= à ire face aux variations de débit, température er composition des effluents, 
= réduire ax minime leur durée de dysfonctionnement el d’indisponibilité 

SE une indispamibilité est susceptible de conduire à um dépassement des valeurs limites imposées, 
l'exploitamt devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la polfutior éraise en réduisant ou en 
arrétant les installations concernées. L’inspection des installations classées en sera informée 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche nonnele et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon 
à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brüfage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais 
Les produits brêlés sont identifiés en quelité et quantité 
ARTICLE 3.1.2, POLEUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probe cidenrelles eu pour 
que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La 
conception et l'emplacement des dispositif de sécurité destinés à protéger les apparciilages contre ne 
surpréssion interne devraient êmes tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer ieur 
stficacié ou leur fiabilité. 
ARTICEE 3.1.3, ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gez odorants, 
À le santé ou à ja sécurité publique. 

      

   

    

té des émissions 

    

    
     

   

  

susceptibles d’incommodez le voisinage, de nuir 
ARTICLE 3.14. VOIES DE CIRCULATION 
Sens préjudice des régloments d'urbanisme l'exploit nt doit prendre es dispositions nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et de matières déverses : 

les voies de circulation er aires de stationnemem des vébicales sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc.}, ct convenablement netioyées. 

= les véhicules sortant de l'installation n'entrainent pas de dépôt e poussière où de boue sur les 
voies de circulation. Pour sele des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 
Guivent être prévues en cas de besoin, 

le sont engezonées. 
ms de végétation somé mis en place Le cas échéant 

      

   
 



    

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en liev et place de celles-ci. 
ARTICLE 3.18, EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments femmés) el les 
installations de manipulation, transvasement, mansport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité 
technique démontrée, munies de dispositifs de capotage ei d'aspiration permetiant de réduire Les envols de 
poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés & une installation de dépoussiérage en 
vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements ct aménagements correspondants 
satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d’explosion (évents pour [es tours de séchage, 

    

ies dépoussiérours.…). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rcjet dans le milieu nature] doivent être en nombre aussi réduit que possible, Tout rejet non 
prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions cst interdit. 
Les ouvrages de rejel doivent permetire une boane diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute 1a mesure du possible, soilectés ct évacué 
éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des 

, notamment dans lenr partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à 
favoriser eu meximum l'ascension des gaz dans l’aimosphère. La partie terminale de la cheminée pout 
comporter un convergent réalisé suivant les régles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que 
la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut + 
avoir à auoun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant Les 
contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des condeits au 
voisinage du débouché st continue et lente. 
Les poussières, gaz polluants où odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisék 
sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évecurtion des effluents amosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont 
repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides e fonctionnement, 
emplacement des apparcils, longneur droite pour la mesure des particules) dé manière à permettre des 
mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. Er pasticulier les dispositions de la 
norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à êtro aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes ics dispositions doivent également être prises pour fécilier l'intervention 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspecteur des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme etfou l'arrêt des installations ainsi que les 
causes de ces incidents er les remèdes apportés sont également consignés dans ua registre 
La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

  

après traitement 

  

    

    

   

        

   
     

  

     

  

ARTICLE 3.2.2. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

Les conditions d'aménagement et d'exploitation des installations de : 
+ trafiement de surf 
= travail mécanique des métaux 
= trempe, recuit ou revenu dés métaux, 

sont définies au TITRE 16 ci-après. 

   



  

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

ax dans le milieu qui ne s’avêrent pas liés à la lutic contre im incendie où aux 
nt limités aux quantités suivar 

ARTICLE 4. 

  

     
  

  

Les prélèvemen 
exercices de secours 

  

  

  

Origine defaressourcs [Nom de IalCode natonal de la] Prélèvement Débit maximal à 
masse d’eau ou | masse deau/meximel  [Hoare Joumañer 

  

   

    

# E 

lune mas 
584,71 km [FRGO9Z 

  

Eau souterraine 

       
{nappe des ceicaires de 2319,59 i 

| Béauce) i | 
Eau souterraine 584,729 | FRG092 ! 
(eppe des calcaires de | 

Beauce) Y = 2316405     
    

  

  
  

         . pour limiter la consommation d'eau de l'établissement. 

  

installations, le remplacement du matéri 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX BE 
PRELEVEMENT 

Article 4,1.2,1, Réseau d'alimentation en eau potable 

    

Ur ou plusieurs réservoirs de coupure vu bacs de discomnexion ou tour autre équipement présentant des 
garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les résoaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours 

ubstances dans Les réseaux d’aéduction d'eau publique oa dans les miléex de prélèvement. 
    

  

Article 4.1.2.2, Prélèvement d'eau en nappe par forage 
    Toute modification apportée à l'ouvrage entraînent un ch vents du dossier iritiat 

ocelisation ÿ compris dans la parcelle, nappe cantée, profondeur totale, hauteur de crépine, hauleur de 
mentation, niveau de la pompe) doit faire l'objet d'une déclaration préalable à l'inspection des 

allations ci 

   

  

   

    
  L'espace annulsire compris entre ie trou de forage ef les tubes doit être supériour à 4 em. Îl est obturé au 

moyen d’un laitier de ciment. 
Le cimentation atteint le niveau suivant : 

+ loaivean le nappe, 
- lé base de la couche imperméable 

  

e forage exploite la première nappe rencontrée. 
zercalaire, si Je forage exploite ue autre nappe 

  

      
1e hydrogéologique # hydrochimique. 

    

"équipement doit être adapté au coz 
  

te de pairs es! protégée de lu cireulation sur le site.
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    En tête du puits, le tube de souténement doit dépasser du sol d'au moîns 50 em. Cette hautear minimale 
ramenée à 20 cm lorsque la tête débouche à l’intérieur d'un local. Elle est cimentée sur 3 m de 

profondeur compté à partir da niveau du terrain naturel. En zone inondable, la tête est rendue étanche ou 
st située dans an local fui-même étanche. 

  

Le tube doit disposer d’un couvercle à bord recouvrant, cadenassé, d'un socle de forme conique 
entourant le tube et dont la pente est dirigée vers lextérieur. Le socle doit être réalisé en ciment ct 
présenter une surface de 5 m° au minimum et d'au moins 30 cm au-dessus du niveau du terrain naturel 
pour éviter toute infiltration le long de le coionne. Lorsque la tête de l'ouvrage débouche dans un local, ie 
socle n'est pas obligatoire mais dans ce cas le plafond du locai ou de la chambre de comptage doit 
dépasser d'au moins 50 cr le niveau du terrain naturel. 

  

Un capot de fermmre où tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur Ka tête dus 
Sondage, forage, puits ou ouvrage souterrain conservé pour prélever à titre temporaire ou permanent des 
eaux souterraines ou pour effectuer leur surveillance. 1 doit permettre un parfail isolement du sondage, 
orage, puits où ouvrage souterrain des inondations et de toute pollution per les saux superficielles. En 
dehors des périodes d'exploitation où d'intervention, l'accès à l'intérieur du sondage, forage, puits, ouvrage 
souterrain esi interdit par un dispositif de sécurité. 

  

  

Les conditions de réalisation et d'équipement de l'ouvrage doivent permettre dé relever Îe niveau statique 
de le nappe au minimum par sonde électrique 
Le tubage est muni d’un bouchon ée fond. 

    ffectuer par des canali 

  

disiribution de l'eau issue da forage doit s 
d'adduction d'eax potable. 
Le forage esi équipé d’enrogisireurs en continu des volumes prélevés. Les valeurs enregistrées seront 
communiquées mensuellement au service instructeur. 

  

     

L'exploitant envoie à l'inspecteur des installations classées ct au service départemental chargé de la 
police de l’eau, en jenvier de chaque année : 
# un rapport sur les volumes prélevés dans chaque forage au cours de chaque mois de l'année civile 

  

précédente, 
+ les résultats u suivi piézométrique, 
» une avalvse sur le composition chimique de l'eau prélevée au cours des périodes d'exploitation 

maximum de chaque forage de l’année civile précédente, 
om examen des cffèts du prélèvement sur la ressourec avec tous les commentaires nécessaires sur es 

évolutions constatées. 

L'enregistrement des volumes prélevés est réalisé conformément au présent arrêté 
Le registre des prélèvements doit faire apparaître Les changements constatés dans le régime des eaux et les 
incidems survenus dans l'exploitation de l'ouvrage. 

  

L'ouvrage est régulièrement entretenu de manière à garantir la protection de la ressource ën eau 
souierraine, notamment vis-à-vis du risque de pollution par les caux de surface et du mélange des eaux 
issues de défférents systèmes aquifères, ét à éviter tout gaspillage d'eau. 

   

L'ouvrage doit faire l'objet d'une inspection périodique, au minimum tous les dix ans, en vue de vérifier 
l'étanchéité de l'installation concemnée et l'absence de communication entre les eaux prélevées où 
surveiflées ot les cœux de surface ou celles d'autres formations aquifères interceptées par l'ouvrage. Cette 
inspection porte on particulier sur l'état eu la corrosion des matériaux tubulaires {ouvelages, ruhagcs...} 

  

     



  

L'exploitant adresse au préfet, dans les mois mois suivant l'inspection, le compie rendu de cote 
inspection. 

2.1.2.2.1 Abandon provisoire ou Géfinitif de l'ouvrage 
L'abandon de l'ouvrage sera signelé au service de contrôle en vue de mesures de comblement. 
Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques anpropriées permettent de garantir l'absence de 

ation ei de circulation d'eau entre les différentes nappes d'ean souterraine contenues dis 

    

éransfen de p 
las formations aquifères. 

= Abandon provisoire 
En cas d'äbandon ou d'un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). Ta 
protection de la tête et l'entretien de la zonc neutralisée seront assurés 

5 Abandon définitif 
le protection de téte pourra étre enlevée et le forage sera comblé de aravicrs ou de sables 

d'un bouchon de sobranite jusquà — 5 m ei le reste ses 
Dans ce ci 

propres jusqu'au plus 7 m du so}, suivi 
{de 5 m jusqu'au sol) 

  

    
  

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'obtration 
où Le comblement de cet ouvrage afin d'éviter a poilation des nappes d'eau souterraines ct le mise en 
communication de rappes d'eau distinctes, Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont consignées 
dans un document de synéhèse qui est transmis au Préfet dus Je mois qui suit sa réclisation. La réalisation 
de tout nouveau forage où la mise hors service d'un forege est portée à la connaissance du Préfet avec 
sous les éléments d'appréciation de l'impact hyérogéologique. 

    

Dans les deux mois qui suivent la fin des travaux de combiement, l'exploitant cn rend compte au préfet et 
lui communique, le cas échéant, les éventuelles modifications par rapport au document transmis 
préalablement aux travaux de comblement. 

  

  

uivent ie comblement, un rapport de travaux 
à exploité à partir de cet 

      exploitant communique au préfè dans les deux mois qui 
précisant les références de l'ouvrage comblé, l'aguiière précédemment surveillé 

2, les travaux de comblement effectués 

    

ouvre 

ARTICLE 4.1.3. PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS EN CAS DE SECHERESSE 

Fn période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures de resriclion d'usage permettant : 
= de limiter les prélèvements d’eau aux strictes nécessités des processus industriel 
-_ de Timiter ’arrosage des espaces verts ct d'arrêter Le lavage des véhicules, y compris 

publie d‘alimentation cn cau, 
= d'infomner le personne? de la nécessité de préserver au mieux la ressource er cau par toute mesure 

d'éconorais ; 
- d'exercer ne vigilance accrue sur les rejets que l'établissement génère vers le milieu nemrel, avec 

notamment des observations journalières er éventuellement une augmentation de la périodicilé des 
analyses d'auto surveillance ; 

- de signaier toute anomalie qui cnrainerai une pollution du cours d’eau ou de la nappe d'ean 

    

  

partir du réseau 

      

souterrainc. 
  Si, à quelque échéance que ce soit, l'administration décidait dans un bul &'iniérêt général, notamment du 

point de vue de le lutte contre la pollution des saux ei leur régénération, dans le but de satisfaire où de 
concilier les intérêts mentionnés à l'article L211-1 du code de l’environnement, de la salubrité publique, 

répartition des caux, de modifier d'une manière temporaire ou définitive l'usage dec 
omnéire ne pourrait réclamer aucune mdemnité 

    

de la palice et de 
avantages concédés per Le présent arrêté, 1e permi    



      

Lorsque le Préfet constate par arrêt tat d’alerte ou l’état de crise sur la masse d’eau 
mentionnée dans ie tableau de l’article 4.1.1 (par exemple : le nappe de Beauce Centrale, la Loire, la 
rivière Cher...) Pexploitant doit metre en œuvre les mesures de rééuction temporaire de ses 
prélèvements, d'économie d’eau et de limit rejets aqueux (dans [e respect des contraintes de 
Sécurité des installations), qui suivent : 

          

lerte 
- ane réduction des prélèvements de 40 % devre être réalisée, 

  

éatd   

  

= l'industriel devra arrêter tous les prélèvements qui ne sont pas indispensables an maintien 
de l'outil de proënotion 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFF LUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous ies effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’eflluent liquide aon préva au présent chapitre et au 
CHAPITRE 4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de coliecte des céfluents devant subir un traitement 
ou être détruits et le milieu récepteur. 
Les procédés de traîtement non susceptibles de conduire à un. mransfert de pollution sont privilégiés pour 
l'épuration des effluents, 

ARTICLE 42.2. PLAN DES RESEAUX 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, ei éetés. lis sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réscatnt d'alimentation et de collecte dofl notamment faire apparaître : 

l'origine ct la distribution de l'eau d'alimentation, 
dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implentation des 

disconnecteurs ou lou autre dispositif permettant un isoiement avec la distribution alimentaire, 

  

  

    

    

  

  

+ es secteurs collectés et les réseaux associés 
Îes ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle st les points de rejer de touie 
nature (interne ou au milieu) 

ARTICLE 42.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des eflments ou produits susceptibles d'y 
transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de Ier bon état et dé leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont ropérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement 
soni aériennes, 

  

 



ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 

  Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont ps susceptibles de dégrader les réseaux d'égouis 
ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec 
d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont 
équipés d'unc protection efficace contre le dmger de propagation de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transit aucun effiuent issn d'un réseau collectif 
externe ou d'an autre site industriel 

  

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 
xtérieur. Ces dispositifs sont maintenus on état de marche, signalés et actionnabies en toute 

circonstance localement ctfou à partir d'un poste de commande. Leur enirotien préventif et leur mise en 
fonctionnement sont définis par consigne. 

      

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

   

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
catégories d'effluents suivants : 

  

L'exploitant sst en mesure de distinguer Les diféérent 
Les caux usées. 

+ les saux pluviales, 
= les eaux industrielles. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents poîlués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 
La dilution des éffluenis est interdite. En aucun cas clic ne doit constituer un moyen de respecter les 
valeurs seuils de rejets fixées per le présent amêlé. D est interdit d'abaisser les concentrations en 
subslmees polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résuliant du rassemblement des 
effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la borne marche des installations de 
traitement. 

Les rsjets directs ou 

  

    

cts d'effluents dans la (les) rappe(s) d'eaux souterraines où vers les mitieux de 

  

surface non visés par le présent arrêté sont intordits. 
ARTICLE 4.3,3, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

ations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents 
limites imposées au rejet par le présent arrêté, Elles sont 

té où à 

)y 

      La conception et la performance des in 
aqueux permetlent de respecter Les val 
enirétenues, exploitées et surveillécs de manière à réduire au minimum les durées d'indisponi 
faire face aux variations des caractéristiques des effluents brats (débit température, composition 
compris à l’occasion du démarrage on d'arrêt des installations. 
Siune indispomibilité ou un éysfonctionnement des insiéllalions de traitement est susceptible de conduire 
à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispo 
nécessaires pour réduire Ia polution émise en lintitant ou en arrôtant si besoin les fabrications concemées 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour Himiter es odeurs provenent du fraitement des 
effluents où dans les canaux à ciel ouvert (conditions anéérobies notamment}. 

        

        

    

     



  

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'essurer de la bonne marche des installations de traitement des 
sax polluées sont mesurés périodiquement ct portés sur un registre 
La conduite des installations est confiés à un personne! compétent disposant d'une fommatio: 
continue, 
Un registre spécial est tenu sur icquei sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 

collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les 
résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 
ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui 
présentent les caractéristiques suivantes 

    

itiale et 

    

  Point de rejet Vers le milieu récepteur codifié par 1e 4 
présent arrêté [ 

Nature des efflnents Eaux us 

| Exutoire de rejet Réseau communal eaux usécs 
Milieu nannel récepteur où Station de trafioment|<rp de Saint Denis de L'Hôtel, uis la Loire 
colieciive 

Conditions de raccordement Convention 

  

  

  

  

FPoint de rejet vers le miliou récopteur codifié par le! 2 
[psésent arrêté NT 
  

  

Nature des effluents Eaux phaviales 
Exuioirc du rejet Réseau communal d'eaux pluviales 

rene 3 débourbours-déshulieurs (capacités = 30, 60 et 90 
Traitement avant rejet li 

Milicu namrel récepteur où Station de traitement La Loire collective 
Conditions de raccordement Convention 
  

  [Point de rejer vers Le mille récepieur codifié par 1e, à ÿ PÉUSINS5 [présent arrêté © 

  

    

  

  Nature des effuents Eaux mdustrielles (Tribofiaitian) 
Exutoire du rejet Réseat communal d'eaux pluviales 

À Traitement avant rojot STEP interne 
Milieu naturel récepleur où Station de traitement ; IL Loire collective | 
Conditions de raccordement | Convention   
  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE 
REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 
Reiet dans le milieu neturel 
Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 
- réduire autant que possible la perturbation apporiée au milieu récepteur, aux abords du point de rejel, en 
fonction de l'urilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de colui-ci, 
ne pas gêner la navigation (le cas échéant).



    

  

ls doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des cÂluents dans le milieu récepteur. 
En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compter     

   Rejet dans une station collective 
Les dispositions du présenr arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation dé 
à laquelle appartient le réseaz public et l'ouvrage de traitement collecitf, en applicaion de laricle 

1391-10 du code Ge la santé publique. Cette autorisation est trensmise par l'exploitant au Préfet. 
Article 4.3.6.2, Aménagement 

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de reict d'effluents Hiquides est prévu un poin: de prélèvement d'échantillons et des 
points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 

  

srée par le collectivité 

  

    

  

de manière à être aisément accessibles er permettre des interventions en toute 
os pour faciliter les interventions d'organismes 

     Ces points sont aménagé 
sécurité, Toutes les dispositions doivent également être 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

  

  

  

Les agents des services publics, notamment ecux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre aux 
ax dispostifs de prélévement qui équipent les ouvrages de rejet vers Le milieu récepteur. 

  

43.622 Section de mesure 
cs points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de là conduite à l'amont, 

qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures renrésentatives de manière à 
ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie n: à laval et que 
l'effluent soit suéfisamment homogène 
Aricle 4.3.6,3, Equipements 
Les systèmes permettant le prélèvement contiau sont proportionncis au débit sur une durée de 24 b 
disposent d'enregistrement er permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C, 

  

       

      

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être cxempts : 
= do matières flottantes, 

de produits susceptibles de dégager, cn égout où dans le milieu naturel, directement où 
aéircotement, des gaz où vapeurs loxiques, inflammables ou odorates, 

= de toul produit susceptible de nuire à le conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables où précipitables qui, directement où indireciement, sont susceptibles d'entraver Je 
bon fonctionnement des ouvrages. 

S effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
= Température : < 30°C 
= pH: compris entré 4,3 el 9 
= Couleur : modification de Ie colo: 

Je zone de mélange inférieure à 100 mg Pi 

= Hydrocarbures totaux € 5 mg/l 

      

      

  

on du milieu récepteur mesurée en un point représentatil de     

. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES 
ABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour éva parément chacune ds 
poliuées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne ves 
avant d'être évacuées vers Le milicu récepteur autorisé à es rocevoir 

    

  

diverses catégories d'eaux 
1 appropriés 
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ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES 
EPURATION 

sploitant est tenu de respecier, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré et 
après leur épuration, les valeurs limites en concentration et flux ci- dessous définies. 

once du rajot vers Le milieu récepteur : N ° 3 (C£ repérage du rejet sous l'Article 4. 

      

      

      
Débit de référence I Moyen journalier 

    

Concentration maximale Flux maximal jouralier (kg) 
journalière (mg1} 

460    
  

  

  

     Azots global 30 

FPhosphorc tot - 10 

Hydrocarbures totaux po 5 TT 

Care 
IZine 7 

on | 

  

      
ARFICLE 43.10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les saux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements on vigueur. 

ARTICLE 43.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées ct coliectées das les installations sont liminées vos les filières de treilement 
des déchets appropriées. En Pahsence de pollution préalblement caractérisée, clles pourront être 
évacnées vers le milieu récepteur dans les Himites autorisées par le présent 

   
    

     

  

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux 

     

  

de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être polius 

ARTICLE 43.12. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT 

PLUVIALES 

(Paramètre 

Hydrocarb 
La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces 

imporméabilisables est 890 m 
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CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 3.4.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans le conception, l'aménagement, et l'exploitation 
de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter le 
production. 
À cette fin, il doit : 

= limirer à le source la quantité et la Loxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres. 
= trier, récycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 
= s'assurer du traitement ou du prérallement de «es déchels, notamment par voie physico-chimique, 

biologique ou thermique ; 
= s'assurer, pour les déchets ultimes dont ie volume doit être strictement limité, d'un stockage dans ies 

meilleures conditions possibles. 

  

ARTICLE 5.1.2, SEPARATION DES DÉCHETS 

ement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 
ion dans des filières spécifiques. 
  

    

L’exploitant effectue à l'intérieur de son étabà 
Fagor à faciliter leur traitement ou leur élimi 
Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-74 du code de l’environnement sont 

valorisés par réemploi, recyclage où toute autre action visant à obtenir des déchets valorisebles où de 

  

    

   

  

Les Huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à 5 du code de 
l'environnement. Elles sont suockées dans des réservoirs étanches ct dans des aration 
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout aume déchet non haileux où 
contaminé par des PCB. 

  

  

  

Les piles et accumulaters usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 
343-127 à R 545-135 du code de l'environnement relais à l'élimination des piles et accumulateurs 

usa: 
     

  

Les preumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-137 à R 
545-183 du code de l’environnement, ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs où exploitants 
d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchots pour des travaux publics, de 
remblaisment, de génie civil ou pour l'ensilage.   

eurs agréés (ramasseurs où exploitants d'installations 

  

Les buïics usagées doivent étre remises à des opér 
d'élimination). 

Les mransformaieurs contenant des PCB sont éliminés, ou décontaminés, par des entreprises agréées, 
conformément aux articles R 545-17 à R 5435-41 du code de l'environnement, 

  

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE 

TRANSIT DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dars l'établissement, avant Jeux traitement ou leur élimination, 
doivent Pêtre dans des conditions ne présentent pas de risques de pollution (prévention d'un lcssivage par 
des eaux méiéoriques, d'une pollution des saux superficielles et souterraines, des envols et des odetrs) 
pour les populations avoisinantes ot l’environnement 
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rroduits polluants sont réalisées 
Hiquides épandus et des eaux 

   Er particulier, es æres de transit de déchets susceptibles de contenir de 
es étanches ct aménagées pour la récupération des évemiuels 

  

  sur des & 
météoriques souiliées 
L'élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de 
façon à limiter l'importance et le durée des stockages temporaires. La quantité de déchets entreposés sur 

Le site ne doit pes dépasser la quantité mensuelle produite ou la quantité d'un lot normal d'expédition vers 
l'installation de traitement. En tout état de cause, le stockage temporaire ne dépasse pas un an 

  

  

      

Type de déchets Quantité maximale de déchets stockés sur le sife en tonnes 
     

   
  

Déchets non 

Déchets 

    

  

L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant traite où fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts 
visés à l'article L.511-1 du code de l’environnement. I! s’assure que Îes installations destinataires 

s de traitement où intermédiaires) sont régulièrement autorisées ou déclarées à cet 
ation sur les ins:allations classées. 

    

   

    

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES 4 L'INTERIEUR DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l’enccinte de l'établissement est interdite. 

   

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchots dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordercau de suivi 
établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juiliet 200$ relatif au bordereau de suivi des déchets 
dangereux mentionné à l'article R 54145 du code de l'environnement 
Les opérations de transport de déchets doivent respecicr les dispositions des articles R 541 à R S41-61 

du code de l'environnement relatifs au transport par roule au négoce er au courtage de déchets. La liste 
mise à jour des transporteurs utifisés par l'exploitant, est tenue à la éisposition de l'inspection des 
installations classées. 

ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PROBUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont fimités aux quantités 
suivantes 

   
     

        

  

I CE 
LA Pniérienr del 
    Jiminaton maximele annuelle en tonnes ! 

Type de déchek     
x - = [Déchers non di = 

500% | ] 36 ÎDschors dangereux 
* Traitement par un évaporareur sur Site 

    
  

  

ARTICLE 5.1.8, EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'embaliages industriels doivent ête éliminés dans les conditions des articles R 5435-66 à R 
5435-72 du code de l'environnement zelatife à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux 
st rclatif, notamment, aux déchels d'emballage dont les détenteurs re sont pas des ménages. 
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TITRE 6 PREVENTION DES NCISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 
pipéc et exploitée de façon que sor fonctionnement ne puisse être à 

L'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
ompromethe la santé ou la sécurité du voisinage où de constituer une nuisan 

s prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'envirommement par les instaliations relevant du ivre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que 

techniques annexées à la circulaire du 23 juiflel 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
onnement par les installations classées sont applicables. 

    L'installation est construite, 

            

     
tes règle 
dans      

ARTICLE 6.12. VEBICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
établissement, et suscepübles de consétuer une génc pour le voisinage, sont conformes à le 
lementation cn vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R 317-1 à 

R 57124 du code de l'environnement), 

  

      

  

   

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usagc de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parieurs ….) 
génant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incies ou d'accidents. 

  

  

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

DE TALLATION     ARTICLE - HORAIRES DE FONCTIONNEME! 

L'installation fonctionne en 3x8, 3 jours par semeine. 

  

. VALEURS LIMITES 'EÉMERGENCE 

  

  admissible pour la! Emergence admissible pour la 
22h, sauf] période allant de 22h à 7h, ainsi 

  

} Niveau de brut ambiant existant dans |” Emergen 
les zones à ! période allant de 7h & 

_ (incluant le 
Supérieur à 

                    

  

   

  4   48B(A) Points 1 
3 dE(À) Points 2 &13 i   

IVÉAUX LIMITES DE BRUIT 

le brut ne doivent pas dépa: 
rentes périodes de ia jour 

ARTICLE 6.2. 

Les niveaux limit 
antes pour Les d 

     

tablissement les vaieurs 

  

en limits de propriété de    
     



    

  

  

  

ï PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, | Alfant de 22h à Th, 

Le (sauf dimanches er jours fériés) | (ainsi que dimanches er jours fériés) 
Nivear 7 sonore limite 
admissible 
Point 1 55 sl | 
Point 2 ! 55 | 50 
Point 5 55 | 51 
Point 4 55 si | 
{Points | 55 50 ‘ 
  Les émissions sonores dues aux activités des isullaions ne doivent pes engendrer une émergence 
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau Agurant à l'article 6.2.2. , dans les zones à 
émergence réglementée. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour ja sécurité des 
biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la 
mesure des niveaux vibratoircs émis seront déterminés suivant Les spécifications des règles techniques 
annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 4986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dens l'environnement par les installations classées 

SQUES TECHNOLOCIQUES 

    
  

TITRE 7 - PREY 

  

  

NTIONDES Ri 

    

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTE URS 
L'expivitant prend tontes les dispositions nécessaires pour prévenir Îes incidents ei accidents susceptibles 
de concemer les instaliations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa retponsabilité les 
mesures appropriées, pour obienir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normaiss 
d'exploitation, les situations transitoires el dégradées, depuis Ia construction jusqu'à la remise en état due 
site après l'expioitarion. 
T1 met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour 
et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.4 INVENTAIRE DES SUBSTANCES OL PREPARATIONS DANGEREUSES 

PRESENTES DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de commaître la. nature et les risques 
des substances et préparations éamgereuses présentes dans les installations, en particulier Les fiches de 
données de sécurité prévues par Particle R.231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les 
substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans 
es installations considérées sont précisés dans ces documents, La conception et l'exploitation des 
installations ca tiennent compte. 
L'inventaire ci l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes 
dans l'étabfissement (nature, état physique ct quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de 
risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour, Cet inventaire est tenu à 
la disposition permanente des services de secours #t de l'inspection des installations classées. 
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ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES 4 L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptible d’être à l'origine d'incendie, d'émanations 
xiques où d'explosion de par la présence de substances où préparations dangereuses stockées ou 

urifisées où d'ammosphères nocives ou explosibles pouvent survenir soit de façon permanente ou semi. 
permanente dans le cadre du fonctiomement normal des installations, soit de manière épisodique avec 
ie faible fréquence ct de courte durée 
Ces zones sont matériaïisées par des moyens appropriés et reporlées sur un plan systématiquement tenu à 

   

  

jour. 
Le nature exacte du ris 

indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles 
doivent étre incluses dans Les plans de secours s'ils existent. 

me (atraosphère potentiellement explosible, ate.} et les consiencs à observer sont 
3. Ces consignes: 

  

  

  

   

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES LT INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.5.1, ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'LTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables À l’intérieur de l'établissement. Les règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et ane information appropriée 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté ct 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d'incendie puissent évoluer sans difficulié. 

ensembie des installations est efficacement clôruré sur le totalié de sa périphérie. 
Aa moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, ef, le plus judiciusement placés pour éviter 
d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence mainlenus accessibles de l'extérieur 
de site (chemins carrossibles,….) pour les moyens d'intervention 

   

     

      

  

Article 7.3.1.4, Contrôle des accès 
Aucune personne étrangère à l'étéblissement ne doit avoir Hbre accès aux installations. 
exploitent prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu 

permanente des personnes présentes dims l'établissement 
Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que i-même où ine personne déléguée 

compétente en matière de sécurité puisse être alerté ct intervenir rapidement sur Les lieux. 
périodes de gardiennage. 

la connaissance     
       

  

tecimiqueme: 
en cas de bosoin y compris durant le: 
Article 7.3.1.2, Caractéristiques minimales des voies 
Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes 

= largeur de la bande de roulement : 4m 
- rayon intéricur de giration : 11 m 
= hauteur libre : 3.50 5m 
- résistance à la charge 

ponte maximale : 19 % 
ARTICLE 7.32. BATIMENTS ET LOCAUX 
Les bâtiments et Jocaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecier rapidement un départ 
d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie, 
À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dé 
pour faciliter la cireulation st l'évacuation du personnel ai 
sinistre. 

  

   

  

    3 tonnes par & 
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ARTICLE 7.33. INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE 4 LA TËRRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en 

  

vigueur. 
La mise à la terre est effectuée suivant Jes règles de Part 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste cn permanence conforme en tout point à ses 
spécifications techniques d'origine 
Les conducteurs sont mis en place de mani     re à éviter tout courl-circ   

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectués au minimum une fois par an par 
un organisme compétent qui mentionnera très explicitement Îcs défectuosités relevées dans son rapport 
L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesurés correctives prises. 

  

Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible 
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant régiementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de Ia Hégisiation sur les installations 

cs et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de 
risque d'tmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la 
connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations éleciriques. 

    

Dans les zones où des atmosphères explosivés définies conformément l'Article 7.2.2. peuvent se 
présenter les appareils doivent être réduits au strict minimum. Ils doivent être conformes aux 
dispositions du décret n° 96-1016 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et systèmes de proiscrion 
destinés à être utilisés en atmosphère explosive. 

  

Les masses métalliques contenant ct'ou véhiculant des produits mflammables et explosibles susceptibles 

d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles, 

ARTICLE 7.44, PROTECTION CONTRE LA FOUBRE 

Article 7.3.4.1. Dispositifs de protection 
Les installations sur lesquelles une agression par La foudre peut être à l'origine d'évènements suscoptibles 
de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des instal£ations, à la sécurité des 
personnes où à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté 
ministériel 20 vigueur. 

  

Les systèmes de protection contre Ja foudre sont conformes aux normes françaises ou à toute norme 
équivalente en vigueur dans un Etat membre de l'Union Européenne, Er particulier, les composants de 
protection cantre la foudre doivent être conformes à la série des normes NF EN 50164 : « Composants de 

  

protection contre la Foudre (CPF) ». 

Article 7.3.4.2, Vérification des dispositifs de protection 
Les agressions de le foudre sur le site sont enregistrées par un système de détection d'orage. En cas de 
coup de foudre enregistré, uno vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée 
dans an délai maximum d’un mois, par un organisme compétent. 
L'installation des protections ait l'objet d’une vérification complète per un organisme compétent, distinct 
de l'installateur, an plus tard 6 mois après our installation. 
Jusqu'au 1° janvier 2012, les équipements des instaflations existantes, mis en place en apptication d'une 
réglementation antérieure font ?’objct d’une surveiilance conformément à 18 norme NF C 17-100. 

     



A partir da 1° janvier 2012, uve vérification annuelle visuelle ot ne vérification complète tone les 2 ans 
sont réalisées par un organisme compétent. Los installations sont vérifiées conformément à ia norme NF 
EN 62305 
A partis du 1° janvier 2010, l'exploitant tient à disposition de l'inspection des installations classé 
Panalyse du risque foudre, l'étude technique à partir du 1” janvier 2012, le notice de vérification et de 
maimenance, le amet de bord et les rapporis de vérification de ses installations. Ces documents sont mis 
3 jour conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel en vigueur. 
Les moyens de prévention etiou de protection doivent être installés avant le 1” janvier 2012. 
Si lune des vérifications menées par l'exploitant fait apparaîtse la nécessité d'ume remise en état, celle-ci 
sat réalisée dans un défia maximum d’un mois. 
Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées 1e 
déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre 
d'impacts issu du dispositif de complage eilé plus haut ainsi que de l'indication des dommages éveninels 
sbis 

              

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Las opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature où 
de leur proximité avec des installations dangereuses, et le conduite des installations, dont le 
dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et 
l'environnement (phases de dé. . fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de 
mocédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

consignes doivent notamment indiquer : 
= l'interdiction de fumer ; 

tion de tout brlage à l’air bre ; 
= l'interdiction d'apporter da feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt : 
= l'obligation du & parmis d'intervention » ou « permis de fou » : 

« procédures d'arrêt d'urgence ct de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 
climatisation, chauñage, fermeuure des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts 
notamment) : 

= ies moyens d'extinction à utiliser en ces d'incendie : 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'imervention de l'établissement, 
des services d'incendie et de secours. 

   

    

    
    

     

  

ARTICLE 7.42. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par exploitant et 
ayant une connaissance de a conduite de l'inslallation el des dangers et inconvénients des produits 
siockés ou utilisés dans l'installation. 
ARTICLE 7.43, VERIFICATIONS PERIODIQUES 
Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances 
ct préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'h Lu 

  

    

a ervention font l'objet de 
vérifications périodiques. 1 convient, sa particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et 
des dispositifs de sécurité. 
Un contrôle de l’ensemble de l'installation est &ail par une personne désignée à cot effet, après la fin du 
travail, avant fermeture des locaux. Un registre consigne l'exécution de ce contrôle. 
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ARTICLE 7,44, INTERDICTION DE FEUX 

IE cst interdit d'apporter du feu où ue source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 
dangers présentant des risques d'incendie où d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un 
permis d'intervention spécifique. 

  

ARTICLE 7.4.5. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitade au poste occupé, les différents opérateurs et intervemants sur le site, ÿ compris Le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 
Lenir en cas d'incident on acaident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier Le niveau dé connaissance ct assurer son maintien. 
Cetie formation comporte notamment : 
+ toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 

fabrication mrises en œuvre, 

Îes explications nécessaires pour le bonne compréhension des consignes, 
+ des exercices périodiques de simulation é'application des consignes de sécurité prévues par is présent 

arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 
un entrainement périodique à la conduite des unités en simation dégradée vis à vis de la sécurité et à 
l'intervention sur celles-c 

= une sensibilisation sur le comportement hupaïn et le: 
réaction face au danger. 

ARTICLE 7.46. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans Les installations où à proximité des zones 
à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant 
notamment leur nature, ie risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations où 

les dispositions de conduite ei de surveñllance à adopter. 

  

  

    

  factours susceptibles d'allérer tes capacités de 

    

unités en exploitation 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par 
exemple) ne pouvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d'intervention » et éventuellement 
d'un «permis de feu » ct en respectent une consigne particulière 
Le « permis d'intervention » et éventuellement le «permis de feu » et la consigne particulière doivent être 
établis e1 visés par l’exploitent ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 

ctués par ume entreprise extérienre, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » 
+ le consigne particulière doivent être signés par l'exploitant ct l'entreprise extérieure ou les personnes 

   

qu'ils auront nommément désignées. 

Article 7.4.6.1. Contenu du permis de traveil, de feu 
Le permis rappelle notemment : 
= les motivations ayant conduit à se délivrance, 
- la durée de validité, 
- lansture des dangers, 
= le type de matériel pouvant être utilisé, 
+ les mesnres de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmiosphère, les risques d'incendie 

et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 
les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de 
Inte (incendie, ete.) mis & la disposition du personnel effectuant les travaux 

Tous les travatre ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite 
sur les lieux destinée à vérifier Le respect des conditions prédéfinics. 
A l'issue des travaunt er avant la reprise de l'activité, une réception est réalisée par l'exploitant où son. 
représentant et le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure pour vérifier leur bonne exécution, et 

   



  

Yévecuation du matériel de chantier : la disposition des installations er configuration normale est w 
ct atiestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la mainienance simple et réalisée par Le porsomme] de 
l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
Les entreprises de sous-traitance ou de services cxtéricures à l'établissement n'interviennent pour tout 
Hravaux ou intervention qu'après avoir obtenu une habititation de l'établissement 
L'hebifitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des crilêres de révocation, et des 
contrôles réalisés par l'établissement, 

  

  

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

  

ARTICLE 7.5.4, ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en paticalie pour 
périodiquement de l'étmehéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après 
arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que Ie justifieront les conditions d'exploitation 
Las vérifications, les opérations d'entretien el de vidange des rétentions doivent être notécs sur ur registre 
spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 7.5.2, ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fs, résorvoirs er autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 
voiumce supérieur à 800 1 portent de manière très lisole la dénomination exacte de leur contemn, le 
numéro ei le syraboie de danger défini dans le réglementation relative à l'étiquerage des substances et 
préparations chimiques dangereuses 
A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangerenx en récipients mobiles, les symboles 
de Sanger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 
ARTICLE 7.5.3. RETENTIONS 

“l'ut stockage fixe ou teraporaire d'un liquide susceptible de eréer ame pollution des eaux ou des sois est 
associé à une capacité de rétentior dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
saivantes 

= 190 % de la capacité du plus arand réservoir, 
= 50 % de la capacité des réservoirs associés, 

Cents disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résidueires. 
Pour les stockeges de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 250 litres, la capacité de 

     SSurer 

    

    

  

réention cst au moins égale à 
+ dans Je ces de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 

füts, 

- dans ies autres ci 

= dans tous Les cas, 
8001 

La capacité de rétention est élanche aux produits qu'elle pourrait contenir, 
chimique dés Auides et peut être contrôlée à tout moment. Il en es de même pour son éventuel dispositif" 
d'obturation qui est maintenu fermé en permancnee. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égou 
ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réscau d'assainissement ou le milieu 

50 % de la capacité totale des 

  

20 % de la capacité totaie des füis, 
899 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 

  

  

  

2 à l'action physique ct 

  

es et cfflucnts accidenteis        

naturel 
La concoption de Ia capacité est telle que toute foite survenant sur un réservoir associé y: soit récupérée, 
compte tenu on particulier de la différence de hauteur entre le boré de le capacité el ie sommet du 
réservoir. 

     



28 

    

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, on limitant notamment les 
surfaces suscepübies d'être monillées en cas de faite. 

Les décheis el résidus produits considérés comme des substances où préparations dangereuses sont 
stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de 
pollution (prévention d’un lessivage par les eaux métériques, d'une polfution des eamx superficielles et 
souterraines, des envols et des odeurs) nour les populations avoisinantes et l’environnement. 
Las siogkages temporaires, avant recyclage on éliminetion des déchets spéciaux considérés comme des 
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvertes de rétention étanches et aménagées 
pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.84. RESERVOIRS 
L'étanchéité du {ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 
réaction parasite dangeronse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au 
so! de façon à résister au moins à la poussée d’Archimède. 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux 
actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. U esi en particulier interdit d'imercaler des 
tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robincts ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils 
d'utilisation. 
ARTICLE 7.5.5. REGLES DE GESTION BES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corosifs où dangereux 
pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse 
magonnée où assimilés, st pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent 
a 
L'exploitant veille à ce que les voames potentiels de rétention restent disponibles en permanence. 4 cet 
sffet, l'évacuetion des eaux pluviales respecte les dispositions du p 
ARTICLE 7.56. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
prépérétions dangereuses sont limités en quantité stockée et wiilisée dams les ateliers au minimum 
technique permetéant leur Fonctionnement normal. 

  

    
   

    

    

    

    

  

      

ARTICLE 7.5.7, TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

itemes sont étanches et reliées à des rétentions 
tationnement en 
gement où de 

  

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules 
éimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le s 
sécurité des véhicules de ransport de matières dangereuses, en afteate de cha 
déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 
éviter le renversement accidentel des emballages (arimage des fes. 
Le siockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effecrués sur des aires élanches ct aménagées pour la récupération des fuites évemmelles 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 
empêcher ainsi our débordement en cours de remplissage. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 
spécifications techniques que requier( Ieur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent le sécurité 
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ARTICLE 7.5.8, ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

suit     L'éiminaion & siances où préparations dangereuses 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée, En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers 
Le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté 

  

NS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

    CHAPITRE 7.6 MOY 

ARTICLE 7.6.1, DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre el répartis en fonction de la 
localisation de ceux-ci confommément à étude de dangers. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. 11 doit xer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 
matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 
registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie ct de secours el de l'inspection 
des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3, RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adepiés aux risques à dé 
8 au minimum les moyens définis c-eprès : 

- nc réserve d'éa d'un volume de 705 m3 alimentée par um groupe molo-pompe diesel d'une 
capacité de 340 m?/h sous 8,7 bars, 

= une électro-pompe jockey d’un débit de 2 m°/h à 9 bars avec hydrofont, 
- auatre hydrams dont un est alimenté par îe réseau d'eau de ville et trois le réseau sprinkior, 

+ des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicicusoment répartis 
dans l'établissement er notamment à proxémité des dépôts de matiëres combustibles el des pastes 
de chargement et de déchargement des produits e déchets ; 

= d'un système d'extinction automatique d'incendie ; 
= d'ur système de détection automatique d'incendie. 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits cr pressions 
nécessaires en n'importe quel emplacement 
L'établissement dispose en towe circonstance, y compris en cas d'indisponibililé d'un des groupes de 
pompage, de ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eaux d'incendie. Il 
utilise en outre deux sources d'énergie distinctes. secourues en cas d'alimentation électrique. L 
de pompage sont spécifiques au réseau incendie. 
Dans lc cas d'une ressource er eau incendie extérieure à léta 

disponibilité opérationnelle permanente, 

ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travaÿ), es modalités d'application des dispositions du présent 
arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques etfou dans ies procédures el 
instructions de travail, enues à jour et affichées dans ies lieux fréquentés par le personnel. 

fondre, 

  

  

    
  

        

    

        

  

    

     issement, l'exploitant s'essx 

  

         



    

consignes indiquent notamment : 
Lnterdiction d'apporter du fe sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui. en 
raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 
atilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 
conséquences directes où indirectes sur l'environnement, le sécurité publique ow le maintien en 
sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'argence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides), 
les mesure à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses & notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux éouillées en cas 
d'épand 

    

accidentel, 

  

les moyens d'extinction # utiliser ex cas d'incendie, 
- le procédure d'alerte avec les muméros de téléphone du responsable 

  

intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de sccours, etc, 
la procédure permettant, en cas de lutte conire un incendie, d'isoler ie site afin de prévenir tout 
transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 
Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 
personnel et d'appel des secours extériours auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le 
personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 
L'émiblissement dispose dune équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques 
identifiés sur le site el au maniement des moyens d'intervention 
Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quiier leur poste de 
travail à tout moment en cas d'appel 
ARTICLE 7.6.6. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

    

   

Article 7.6.6.1. Lutte contre la potfution des eaux 

Sur le base des éléments de son éude d'impact ct de son étude de dangers, l'exploitant constiie im 
dossier "LUTTE CONTRE LA POLLUTION ACCIDENTELLE DES EAUX" qui permet de déterminer 
es mesures de sauvegarde à prendre pour ce qué concerne les personnes, le famne, la flore, fes ouvrages 
posés à cetie pollution, en parficuliez 

+ la toxicité er les effets des produits rejetés qui ex raison de leurs caractéristic: 
en œuvre pouvent porter atéeinte à l'environnement lors d'un rejet direct, 
eur évotution et es conditions de dispersion dans Ie vailieu naturel, 

- la définition des zones risquent d'être eftcintes par des concentrations en polluants susceptibles 
d'entraîner des conséquences sur Je milieu naturel ou Les diverses utilisations des eaux, 

- es méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 
= les moyens euratifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune où la flore exposées à 

cote pollution, 
= ies méthodes d'analyses où d'identification et organismes compétents pour réaliser ces anal} 
L'ensemble de ces documents est régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des 

<, ainsi que de l'évolution de le sensibilité du milieu. 

    

    
  

5 el des quantités raises         

    

  

   

  

ses. 

connaissances et des tochnis 
Article 7.6.6,2. Bassin de confinement et bassin d'orage 
L'ensemble des eaux polluées lors d’un accident où d’un incendie est récolté à l'aide d'une zone de 
confinement au niveau des parking, d’un volume de 1400 m°. 

  

La vidange suivre les principes imposés par l'Article 4.3.11. traitant des eaux pluviales suscontibles d'être 
polluées.



  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIFRES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

  

  

      

  

CHAPITRE 8.1 PRESCRIPTIONS PARTICULIRRES 

ARTICLE 8.1.1. PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX EMISSIONS DE COV 

Article 8.1.4,1, Généralités 

On entend par "composé organique volatil" (COV) lout composé organique, à l'exclusion du méfhane, 
ayant une pression de vapeur de 0,01 KPe ou plus à une température de 293,15° Kelvin ou ayant unc 
volatilité correspondante dans des conditions d'utilisation particulières. 
On entend par solvant organique" tout COV utilisé sul ou en assoctation avec d'autres agents, sans subir 
de modification chirnique, pour dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets, ou utilisé 
comme solani de nettoyage pour dissoudre des salissarcs, où comme éissoivant, dispersant, corrccteur. 
de viscosité, correcteur de tension superficielle, plastiflant au agent protecteur. 

      

On entend par "consommation de soïvants organiques” la quantité iotale de solvants organiques utilisée 
dans une installation sur une périoge de douze mois. diminuée de la quantité de COV récupérée en interne 
en vue de leur réutitisation. On entend par "réutilisation" l'utilisation à des fins techniques ou 
commerciales, y compris en tant que combustible, de solvants organiques récupérés dans me installation 
N'entrent pas dans la définition de “réutilisation” Les solvants organiques récupérés qui sont évacués 
définitivement comme déchets 

   

    

On entend par "utilisation de solvants organiques" la quantité de solvants organiques, à l'état pur ou dans 
ies prépérations, qui est utilisée dans l'excroice d'une activilé. y compris les solvants recyclés à l'intérieur 
ou à l'extérieur de l'installation, qué sont comptés chaque is qu'ils sont utilisés pour l'exercice de 
l'activité 

    

          

Le soi et l'eau, qui n'a pas lieu 

  

ion diffuse de COV" toute émission de COV dans l' 
ions canelisées. 

On entend par émis 
forme d'émiss     sous la 

nissions retardées 

  

Pour le cas spécifique des COV, cette déBnition couvre, seuf indication contraire, les € 
des aux solvants contenus dans les produits finis. 

  

Article 8.1.1.2. Emissions de composés organiques volatils 
BLI21 Captatio:    a 

    Les installations susceptibles de dégager des composés erganiques volatiis sont munies de dispositif 
permettant de collecte: à a source el canaliser les émissions dans le respect des régles relatives à ï 

Ces dispositifs de collecte et canalisation sont munis d'orifices obiurables ex accessibles aux fins des 
analyses précisées par le présent scrété ou par 4a réglementation en vigueur 

    

ulène ct à le sécurité des travailleurs. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, 
est conçue de manière à favoriser au maximun l'ascension et la dispersion des gaz dans l'atmosphère 

    

L'ensemble de ces installations satisfait per ailleur la prévention des risques d'incendie et d'explosion.



    

Définition des valeurs Himites 

  

Pour les valeurs limites de rejets fixées par le présent arrêté : 

ie débit des cffluents est exprimé en mètres cubes par heure rapporté à des conditions normalisées de 
température (273 °R} et de pression (101,3 kPa) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs), 

les concentrations ea polfnants sont exprimées en gramme(s) ou milligramme(s) par mètre cube 
rapportées aux mêmes conditions normalisées et, lorsque cela est spécifié, à une teneur de référence en 

e ou gaz carbonique, 

  

  

  

les valeurs limites de rejets s'imposca à des prélèvements, mesures on analyses moyens réalisés sur une 
actéristiques de l'effluent contrôlé, de l'apparcil utilisé et du polluant, et   

  durée qui est fonction des 
voisine d'une demi-heure, 
sauf antorisation cxpticite, ln dilution des effluents est interdite ët ne constitue pas un moyen de 
traitement. 

Les valeurs limites des émissions canalisées sont données en équivalent carbone. Les valeurs limites 
d'émissions difuses sont données en solvants vrais. 
ARTICLE 8.12. PRESCRIPTIONS RELATIVES A L'UTILISATION DE CFC, DE HFC ET DE 

HCFC 

L'établissement comporte des équipements qui utilisent comme fluide frigorigène des CPC, HCFC où 
HRC ct dont le charge en fluide est supérieure à 2 ke 

- Groupe refroidissement machine : d'une capacité de 54,8 1 
+ Assécheur d'air compresseur : À groupe fluide R-22 d'une capacité de 9 kg 
- Climatisation bureau : 5 groupes fluide R-410 a de capacité unitaire de 11,7 kg 

- Laboratoire : 2 groupes fluide R-22 de capacité respective de 4 er 4,5 &g 
Machine à extruder 00509 (fience 1) : 1 groupe fluide R-404 de capacité de 

- Macbine à extruder 9906 : 1 groupe fluide R22 de capacité de 13 kg 

            

maintenance 

  

if est interdit d'utiliser des fluides frigorioènes à base de CPC pour effectuer 
d'équipemem. On entend par maintenance toute opération qui implique une ouverture du circuit 
frigorifique, et en partieutior le retrait, la charge, le remplacement d’une pièce du cireuit ct, dans certains 

  

cas, le réparation de fuite. 

es installations sont conduites, équipées el entrotenues confonnément aux dispositions des articles R. 
5453-75 et suivants du code de l'environnement . Les contrôles sont etlèciués conformément aux 
dispositions de l’amêté ministériel du 7 mei 2007 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le 
confinement des fnides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques ct climatiques: 
Lors de la charge, de la mise en service, de l'entretica où du contrôle d'étanchéité d’un équipement, s'il 
est nécessaire de retirer tout où partie du fluide Figorigène qu'il contient, l'intégralité de fluide ainsi 
retiré doit éme récupérée. Lors du dérantélement d’un équipemem, ie remair el la récupération de 
l'intégralité du fluide frigorigène sont obligatoires. 

  

    

    

  L'expioitant est tenu de fire procéder à la charge du cirouit en fluide Æigorigène, à sa mise en service où 
à toute autre opération réalisée sur ce circuit qui nécessite une intervention sur le circuit contenant des 
fluides frigorigènes, par un opérateur remplissant les conditions prévues sx articies R. 543-99 à R. 543. 
107. 

   



    

Article 81.21. Contrôle d'étanchéité 

Pour chaque circuit dent la charge en flaide frgorigène est supérieure à deux kélogrammes, l’expioitant 
fait procéder, Jors de sa mise en service, À un contrôle d'étanchéité des éléments assurant je confinement 
du fluide Figorisène par un opérateur remplissant les conditions aux articles R. 545-09 à R, 43-107. Ce 
contrôle est ensuite périodiquement renouvelé selon les dispositions de l'arrêté ministériel du 7 mai 2007 
relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des Aides figorigènes wrilisés dans 
Les équipements Hgorifiques et climatiques: 

  

    

H est égelement renouvelé à chaque fois que des modifications ayant une incidence sur lo cireuit 
comienant Les fluides Aigorigènes sont apportées à l'équipement. 

  

Si des fuites de fluides Migorigènes sont contactées Iors de ce contrôle, l'opérateur responsable du 
contrôle en dresse le constat par un document qu'il remet au détenieur de l'équipement, lequel prend 
toutes mesures pour remédier à la fuite qui a été constatée. Pour les circuits contenant plus de trois cents 
Lilogrammes de Auides frigurigènes, l'opérateur adresse une copic de ce constat au représentant de l'Etat 
dans je département. 

  

  

    

en fluide frigorisènc de cirewiis présentant des défeuts d'étanchéité identifié 

  

Toute opération de rech: 
est interdite. 

  

      e détenteur d'an circuit contenant plas de trois kilogrammes de fluide figorigène conserve pendant au 
moins cinq ans les documents attestant que les contréles d'étanchéité ont dté réalisés, constatant 
éventuellement l'existence de fuites et faisant état de co que Îes rénaralions nécessaires ant été réalisées, et 
les tient à disposition des opérateurs intervenant ultérieurement sur l'équipement et de l'administration. 

  

Article 8.1.2.2 Fiche d'intervention 

L'opérateur établit une fiche d'intervention pour chaque opération nécessitant une mamipalation des 
fluides figorigènes effectuée sur un cireuit 

  

Cetie fiche mentionne les coordonnées de l'opérateur, son numéro d'atestation de capacité prévue aux 
articles R. 43-99 à R. 543-107, ainsi que la date et la nature de l'intervention effectuée, Elle indique ja. 
nature, la quantité et la destination du Auide récupéré ainsi que la quantité de fluide éventuellement 
éntroduite dans cet équipement 

    

  
  

  

Pour tout circuit don le charge en Auide Figorigène est supéricure à trois kilorammes, ceñe fiche cet 
signée conjointement par l'opérateur ct par le délénieur de J'équipement qui conserve lorigin 
L'opérateur et le détenteur de l'équipement conservent alors une copie de cctie fiche pendant une éuré 
d'au raoïns cinq ans at ja tiemnent à disposition des opérateurs intervenant uitérieurersent sur l'équipement 
ei de l'aéministration. 

     
         

      

  

L'expioïtant tient an registe contenant, par cirouit, les liches d'imervention classées par ordre 
chranologique. 

  

Article R 1.2.3, On 
Toute opération de dégazage dans l'émosphère d'un fluide fHgorigène est interdite, sauf si elle ost 
nécéssaire pour assurer la sécurité des personnes. Le détenteur de l'équinement prend toute disposition de 
nature à éviter le renouvellement de cctie opération 

ération de dégasage 

  

   

Les opérations de dégazage ayaai entraîné ponctuellement une émission de plus de 20 kilogrammes de 
fiuides fnigorigènes ou ayant entraîné au cours de l'année civile des émissions cumulées supérieures à 200 

Kilogrammes sont portées à la connaissance du représentant de l'Etat dans le département par ie détenteur 
de l'équipement 
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CHAPITRE 9,1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1, PRINCIPE ET OBJECTIFS DE PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

installations et de suivre leurs effeis sur l'environnement, Ain de maîtriser les émissions de 
ponsabilité un programme de surveillance de ses émissions l'exploitant définit et met on ccuvre sous sa res 

fets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte el actualise là natre ct le 

      

      

  

et de leurs 

équence de cete surveillance pour tenir compte des évoluti installations, de leurs 
performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement 

  

L'exploitant décrit dans un document tenu à Ia disposition de l'inspection des installations classées les 
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de 
transmission à linspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en ierme de nature de mesure, de 
paramèires et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 
l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 
ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Ontre les mesures auxquelles 1 procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement 
des dispositifs de mesure ot des matériels d'amaiyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées 

sence de dérive), l'exploitnt fait procéder à des mesures comperatives, selon des procédures 
nommelisées lorsqu'elles exislent, per un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise 
habituellement ies opérations de mésure du programme d'auto surveillance Celui-ci doit être aexz 
agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations classées pour Les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de comirôle réalisées par l'inspection des 
installations classées en application des dispositions des articles L.314-5 et L.5148 du code de 
Fenvironnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations 

s peuvenl, avec l'accord de cotte dernière, se substituer aux. mesures comparatives. 

  

   

  

    

  

      
  

    
   

    
    

  

cas 

  

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENT DEF L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe ou de surface sont munies d'un dispositif de 
mesure totalisateur. 

Ce dispositif est relevé joumeliement. 
Les résultats sont portés sur un registre: 

    

ARTICLE 9.2.2, AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Article 9.2.2.1, Fréquences, et medalités de l'auto surveillance de I qualité des rejets 

Les dispositions minimum suiventes sont mises en cuvre :



      

  

Paramètres Fr 

Eaux résiduaires apr 
l'Atide 43,5.) 

ès éparation à       

  

  

        

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  

  

   
      

Débit 
PE NET 90008 
DCO Bâchée NET 90 Fü1 
DBOs i Mensuci NE T.90103 
MES ! Bâchée NF EN 872 
Azotcglobal | Mensuel J NF EN ISO 25663, NF ENISO 

10304-1, 1034-2, 13398 er 26777 
_æ FD T 90045 

Phosphors fota] Mensuel NE T 90 023 
Hydrocarhures | Mensuel NTT 90 114 
Cuivre F Bâchée NET 90 022, FD T 90 112, FDT 

20 119, 180 21 885 
Zine [HD T 90 119, SO 11 RS 
Plomb NF T 90 627, NF T 90 112, FD   

Les mesures comparatives mentionnée: 
suivant 

      

Focatbures tu | 

  

Cuivre 

   Trimesirielle 

  

à l'Arricie 6.1.2. 

    

sont réal 

    

  20 18,1SQ0 11 
S'sclon Le fréquence minimale 

  

ARTICLE 9.23, SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LES MILIEUX AQUATIQUES 

Arfiele 9.2,3.1, Effets sur l'environnement 

La surveillance des eaux soutez 
= Pi (mont), 
- P22 (aval) 
= PS (eva), 
- Pro. 

    

 



  

      Ces ouvrages sont convenablement protégés contre les risques de détérioration et doivent permetire les 
prélévements d’eau sas altération dur milieu et des échantillons. Ts doivent être pourvus d'un couvercle 
coiffant maintenu fermé et cadenassé. Les têtes des ouvrages font l’objet d'un nivellement NGF 

  

    

Deux fois par an, en hautes eaux et à l’étiage, les niveaux piézométriques sont relevés st des prélévements 
sont effectués dans la nappe. Toules précautions sont prises pour assurer În représentativité des 
prélèvements et éviter les conteminations croisées. Dans chacun des piézomèrres, l'eau prélevée fait 
l'objet d'analyses qualitatives et quantitatives 

  

Les prélèvements sont exécutés sclon la procédure AFNOR FD-X-41-615 par un organisme compétent el 
les amatyses sont faites par un laboratoire agréé, L'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié prévoit en 
annexe 1 les méthodes de référence à utiliser. Cependant, seuf dispositions contraires des arrêtés 
ministériels applicables, d’autres méthodes peuvent être utilisées dans le mesure où les résultats obtenus 
sont équivalents à ceux fourmis par les méthodes normalisées. 

  

substances suivantes sont réalisées sur chaque prélèvement : 

  

Les analyses des s 

= composés organiques volatils dont les halogénés, 
= hydrocarbures lntaux, 
= métaux : cuivre, étain, plomb, #3 

indice phénol. 

    

Les résultats des mesures sont transmis semesuriellement à l'inspection des installations classées 
accompagnés de tout commentaire utie à leur compréhension. Toute anomalic lui est signalée dans les 
    leurs délai 

La fréquence des analyses et les paramètres analytiques retenus peuvent être réexaminés après accord du 
service d'inspoction des installations classées, à raison des résultats obtems ct sur demande dâm 

  

raotivés de l'exploitant. 
ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Article 9.2,4.1, Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 
ic des cirouiis de     Conformément au: dispositions du titre IV du Code de l'enviromnement relatif au conte 

iraitement des déchets, et à ses textes d'application, l'exploit 
= tient à jour un registre chronologique de la production et de l'expédition des déchets dangereux ; 

procède à une déclaration annuelle sur la nature, la quamité el la destination des déchets dangercux 

  

mroduits. 
Les résultrts de surveillance sont présentés sclon un registre ou un modèle &abli en accord avec 
l'inspection des installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le fortaat est 
prédéfini. Ce récapitaletif prend en compte les types de déchets produits, les quantités st les Alières 
d'élimination retenues. 

Ése pour ses déclarations la codification réglementaire en vig 

  

  

eur. 

  

L'exploitant an
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ARTICLE 9.25. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

  

Article 9,2.5.1. Mesures périodiques 
Une mesure de la situation acoustique sera effecmée dens ur délai de six mois à compier de la date de 
mise en service des installations puis tous les 3 ans, par en organisme où une personne qualifiée ont le 
choix sera communiqué préalsbiement à l'inspection des installations classées, Ce contrôle vera effectué 
per référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspecteur 

s pourra demander. 

       

  

des installations clas 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DÉS RE: 

ACTIONS CORRECTIVES 
des mesures qu'i réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment 

celles de son programme é’auto surveillance, les analyse et les inter échéant les 
actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des ents pour 
L'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de 
ses insiallations ou de leur ur l'environnement 
En particulier, orsque la surveillance environnementale sur Les caux souterraines où les sols fai 
apparaître une dérive par rapport à l'état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l'article 
R 512-6 du code de l'enviommement, soit roconstiué aux fine d'interprétation des résultats de 

; l'exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions 
et met er œuvre, le cas échéant, ur pler de gestion visant à rétablir a compatibilité entre les 

milieux impactés et leurs usages, 
ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO 

SURVEILLANCE 
Sans préjudice des dispositions de l'article R512-69 du cos de l'environnement, l'exploitant établit avant 
le fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analy 
nposées aux æticles 9.2 du mois précédent. Ce rapport traite au minimum de l'inter 

résultats de la période considérée (en partieutier cause at ampleur des ), des mesures comparatives 
mentionnées eu CHAPITRE 9.1, des modifications éventuelles du programme d'ao surveillance et des 
actions correctives mises en œuvre où prévues (aur l'outil de production, de traitement des c 
maintenance.…) sînei que de ieur cfficacii. 
Il cst tenu à la disposition permanente de l'inspection des instaïlati 

  

SULTATS 

  

ARTICLE 9. 

L'exploitant suit les résuk 

  

   

  

   
    

   

    

       

  

   
    

    

        

  

   
      

   

clessécs pendamt une durée de 10 

  

ans. 
Il est adressé avant ie fin de chaque période {1 mois, 2 mois, 3 mois .) à l’inspoction des installations 

  

   

. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES 
DECHETS 

Los justificatifs évoqués à l'Arlicie 9. 

ARTICLE 3.5.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE 

  

     doivent être conservés cing ans. 

  

nt transmis au Préfet dans ie mois 
entuelies d'amélioration. 

  

qui suit leur réception avec les commenieires et proposition:
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CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL (ENSEMBLE DES CONSOMMATIONS 
D'EAU ET DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIBENTELS} 

  

Article 9.4.1.1. Bilan environnement arnuel 

L'exploitant adresse au Préfét, au plus tard le 1° avril de chaque année, un bilan annuel portant sur 
L'année précédente : 

= des utilisations d'eau : le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées, 
= de la masse anmelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des 

instaliations classées. La masse émise êst le masse du polluant considéré émise sur ensemble du 
site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air. l'eau, et les sois, quel 
qu'en soit le cheminement, ainsi que dans 1es déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

        

L'exploitant transmet dans le même défai par voie électronique à l'inspection des installations classées une 
ie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministe chargé de l'inspection des installations 

    

        
PARTICULIERES TITRE 6 - PRESCRIPTIO 

      

CHAPITRE 10,1 TRAVATL MECANIQUE DES METAUX 

ARTICELE 10.1.1. AIR - ODEURS 

Article 10.1.1.1. Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 
Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières où odeurs doivent être munics de 
dispositifs permettant de collccter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après 
épuraïon des gaz colleclés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibles aux fins 
d'analyse. 

      

Le débouché des cheminées doit être éloigné a: meximum des habitations et ne pas comparter d'obstac 
sion des gez {chapeaux chinois... 

  

Article 40.1.1,2. Valeurs limites ef conditions de rejet 

  

Les effluents gazeux doivent respecter ies valeurs limites s ci-après, exprimées dans les conditions 
nommalisées de température (273 kelvins) et de pression (101.3 kilo pascals) après déduction de le vapeur 
d'eau (gaz sec) el mesurées sclon les méthodes définies au point 10.1.1.3. : 

. ONCénirATIONS ” Paramètre |Concenire nos [Fuxengh instantanées en mg/Nm3 

Poussières [0 2 
  

  

sser d'au moins 3 mêtres les bâtiments situés dans uv rayon de 1 

  

Le point de rejet doit dép 

Article 10.1.1.3. Mesure périodique de lu pollution rejetée 
it zojeté et de la concentration des polluants visés au point 10.1.1.2. doit être cffecmée, 
ormalisées en vigueur, au moins tous les rois ans 

  

Une mesure du débi 
selon les méthode: 
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Les meswes sont chcctées par un organisme agréé par le ministre de l'Ecol 
Durable quand il existe une procédure d'agrément des organismes. 
A défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou 
vésieutaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent êt 
respectées. 
Ces mesures sont effectuées sur une durée voisine d'une demi-heure, dans des condit 

du fonctionnement de l'nstalletion 

  

  

  

ns représentatives 

  

En cas d'impossibilité, liée à l'activité où aux équipements, d'effectuer une mesure représentative des 
rejets, une évaluation des conditions de fonetionement et des capacités des équipements d'épuration à 
rospecior les valeurs limites est réalisée 

CHAPITRE 10.2 INSTALLATIONS DE TRAITEME) 

ARTICLE 102.1 IMPLANTATION - AMENAGEMENT 

    

  

VT DE SURFACE 

Article 10.211. 

Les sols des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides contenant des acides, des 
bases, des sels à une concentration supéricure à 1 gramme per litre ou contenant des substances très 
roxiques et toxiques définies par l'ardié du 20 avril 1994 relatif à le déclaration, la classification, 
l'emballage et l'éiguétage des substances sont snmais d'un revélement étanche ct inaftaquable. AL es: 
aménagé de façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanchs 

  

    

  

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidemrelle la présence éu produit ne 
puisse en aucun cas altérer une cuve ou ume canalisation, Elles sont aussi conçues pour recueillir toute 
foire éventuelie provenant de (oute partie de l'équipement concerné et réalisées de sorte que Jes produits 
incompatibles ne puissent s'y mêler (oyanure et acide, hypocklorite et acides, bisulfite &ï acide, avide et 
base très concentrés... Elles sont étanches aux produits qu'elles nourraïent contenir ct résistent à leur 
action physique et chimique. Il en est de même pour les dispositifs d'obturation éventuels qui doivent être 
maintenus fermés 

       
  

    

  ‘arme ea point bas, à 
Kro vides de tou 

    

Les capacités de rétention de plus de 1 000 litres sont munies d'un déclencheur d 
l'exception de celles dédiées au déchargement. Les capacités de rétention ont vocation à 
liquide ct ne son! pas munies de systèmes automatiques de relevage des eaux. 

        

L'éranchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les cireuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux rêgles de l'art et ne 
comprennent pas de circuits de refroidissement ouverts. Les échangeurs de chaleur de bains sont cn 
maiériaux capables de résister à l'action chimique des bains. Les systèmes de chauffage des cuves sont 
équipés de dispositifs de sécurité qui permettent de détecter le manque de liquide ct d'asservir l'arrêt du 
chauffage. 

    

Les résistances éventuelles (hains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement. 
écupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes aux 

ion ou sont éliminés comme les déchets 
   Les produits 

dispositions de l'arrêté préfectoral d'aulorisa    

  

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes pour ies produits liquides sont étanches 
st reliées à des rétentions dimensionnées selon let conclusions de l'émde de dangers 
Le transport des produits à l'intérieur de établissement est sfièciué avec les précautions nécessaires pour 
éviter le renversement accidente] des emballages



    

Article 10.2.2.2, 

Les canalisations de transport de fluides dangereux et de collecte d'éffuents pollués ou susceptibles de 
l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de 
contenir. Elles sont accessibles et peuvent être inspectées. Elles sont convenablement entretenus et fol 
“objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Ces vérifications sont 
consignées dans un document prévu à cet effet et tent à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

  

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Efférencier afin d'éviter les 

  

Le repérage des bouches de dépotage des produits chimiques permet de les 
mélanges de produits lors des livraisons 
L'ensemble des appareils suscepuibles de contenir des acides, des bases, des substances où préparations 
ioxiques définis par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et 
l'étiquetage des substances est réalisé de manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans 
le fonctionnement normal de l'atelier. 
EL est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des cfluenrs devant subir un 
traitement ou être détruits ct ie milieu récepteur. 
ARTICLE 19.2.2. DISPOSITIONS GENERALES 

    

Artiele 10.2.2.1. 
L'exploitant dispose des documents Jui permettant de connaître Ia nature et les risques des substances et 
préparations dangereuses présentes dans l'établissement (substances, bains, bains usés, bains de 
rinçage... les fiches de données de sécurité prévues dans le code du travail permettent de satisfaire à 
cette obligation. 

lisibles ie nom des     Les cuves de traitement, fs, réservoirs et autres emballages portent en caractères trés 
substances et préparations st, sil y a lieu, les symiboïes de danger conformément à la réglementation 
relative à l'étiquetage des substances ét préparations chimiques dangereuses. 
Article 18.2.2.2. 

La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limiiée aux nécessités de 
  

l'exploitation. 
à l'abri de    Les réserves de cyanure, de trioxyde de chrome et autres substances toxiques sont entreposécs 

midité. Le local contenant les produits cyanurés ne doit pas renfëmmer de solutions avides. Les Jocaux 
doivent être pourvme de fermeture de sûreté et d'un système de ventilation naturelic ou forcée donnant sur 

  

l'extérieur. 
Article 19.223, 
L'exploitant tient à jour tn schéma de l'installation faisant apparaître les sources et la circulation & 
st des liquides concentrés de toute origine. 
Ce schéma est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées er des services d'incendie ct 
de secours 
Seuls Les personneis nommément désignés et spécialement formés ont accès aux dépôts de cyanures, de 
rioxyde do chrome et autres substances toxiques. 

i ne délivrent que les quantités strictement nécessaires pour ajuster la composition des bains. Dans 
où l'ajustement de la composition des bains est fait à partir de solutions disponibles en conteneur 8l 

ajoutées par des systèmes automatiques, la quantité strictement nécessaire est un conteneur. 

  

S eaux 

  

  

 



    

Article 10.2.24. 
L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables uilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, notamment résines échengeuses 
d'ions, manches de Altre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, pièces 
d'usure, électrodes de mesures de pH 

  

    

    

ARTICLE 10.2.3. PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

Article 10.2.3.7, 

L'atiméntetion en eau du procédé est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter promptement cotte 
alimentation, Ce dispositif doit être proche de l'installation, clairement reconnaissable ei aisément 
accessible. 

Article 10,2.3.2. 

Les bains usés, les rinçages morts, les eaux de lavage des sols ct d'une manière générale les eaux 
Tésiduaires polluées constituent 

ivent alors être éliminés dans des installations dûment autorisées à cet effot 
is au titre 5 du présent arrêté, 

e soit des elfluenrs liquides visés au chapitre 4.3, du titre 4 du présent ar 
station de traitement qui doft être conçue et exploitée à cer effet 

Article 10.2.3.3. 

   

        

    
Les systèmes de rinçage doivent être conçus ct exploités de manière à obtenir une consommation d'eau 
spécifique, rapportée au méêtre carré de la surface traïtée, dite « consommation spécifique », la plus faible 
possible. 
Le consommation spécifique d'eau ne doit pas dépasser 6 litres par mètre carrée de surface traitée at par 
fonction de rinçage. 

  

Sont pris en corapre dans le calcul de la consommation spécifique : 
les saux de rinçage, - 

= les vidanges de cuves de rinçage, 
- es Sluais, rinçages et purges des systèmes de recyclage, de régénération et de traitement 

spécifique des effluents, 
= es videnges des cuves de traitement, 
= les eaux de lavages des s0k 
= les effluents des stations de treïlement des elluents atmosphériques. 

   

  

    

Ne sont pas pris en compte dans le caleal de la consommation spécifique : 
= les eaux de refroidissement, 
= les eaux pluviales. 
= les effluents issus de {a préparation d'eaux d' imentation de procédé. 

    

L'exploitant calcule une fois par an a consommation spécifique de son installation, sur une période 
représentative de son activité. Îl tient à disposition de l'inspection des instailations classées le résultat et le 
mode de caleul de cette consommation spécifique ainsi que les éléments justificatifs de se caloul 

    

 



  
    

Article 10.2,3,4. 

Les installations de traitement des effluents sont conçues de manière à tenir compte des variations de 
débit, de température on de composition des effluents à traiter, en particulier à l'occasion du démarrage où 
de l'arrêt des installations. 
Les principaux paramètres permetrant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement «4, 
si besoin, en continu avec asservissement à une &larmne. Les résultats de ces mesures sont portés sur un 

registre éventuellement informaiisé et tenas à la disposition de l'inspection des installations classées. 

   

La détoxication des eaux résiduaires peut être effectuée par bâchées. 
és soit en continu, soit à chaque bâchéc, 

  

Les contrôles des quantités de réacüfs à utiliser seront ef 
selon la méthode de traitement aduptée. 

L'ouvrage d'évacuation des eaux issues de la station de déloxication sera aménagé our permettre où 
faciliter la mesure de débit et l'exécution des prélèvements. 
Article 10.2.3,5. 

  

Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des cffluents 
Lorsqu'il ÿ a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, de traitement...) 
difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinege 
éloignement.) 

  

Les dispositions nécessa 4 prises pour éviter en toute circonstance, à l'exception des procédés de 
traitement amaérobie, l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de traitement, 
où dans les canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux. sockage et traïlement des boucs susceptibles 
d'émettre des odeurs sont couverts aulani que possible er. st besoin, ventilés 

  

    

  

ARTICLE 10.2.4. PREVENTION D£ LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

Article 10,2.4.1. 

s émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésieules, particules) émises au-dessus des bains doivent 
être, si nécessaire, captées eu mieux et épurées avant rejet à J'atuoÿphère afin de respecter les valeurs 
irites définics à l'article 10. 

  

    
  Les systèmes de captation sont conçns ct réalisés de manière à optimiser la captation des gaz ou vésicules 

émis par rapport au débit d'aspiration. Les systèmes séparatif de captation et de traitement des produits 
incompatibles sont séparés afin d'empêcher leur mélange. 
Article 10.242. 
La tenour an polluants avant rejet des gaz et vapeurs respecte avant foute dilution Les limites fixées 
comms suit, Les concentrations en polluants sont exprimées en milligramines par mètre cube rapporté 
des conditions normalisées de température (273,15 degrés K) eï de pression (101.525 kPa) après 
déduction de le vapeur d’eau (gaz soes} 

Polfvant Root direct (en mg 
Acide totale exprimée en À l . 

Ans cxprienés en OH 

limites d'émission ci-dessus sont des valeurs moyennes journalières. 

      

    
  

  

   
    

  

Les valeur



  

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucue résultat de mesures en concentration ne peut excéder le 
double de 1e valeur limite. 

prélèvements et analyses sont effecmés selon les normes en vigueur ou à défaut selon les 

  

Les mesures 
méthodes de référence reconnues. 

  

Article 10.2.4.3. 

La surveillance des rejets dans l'air porte sur : 
le bon fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel 
L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de la capiation et de l'absence d'anomalies dans le 
fonctionnement des ventilateurs 

+ les valeurs limites d'émissions. Une mesure des concentrations dans les effluents aimosphériques 
de l'ensemble des polluants visés par l'arrêté préfectoral d'autorisation où à défaut visés à l'article 
102.42, du présent amêté, est réalisée au moins ume fois par an selon les normes en vigueur au 
niveau de chaque cxutoire sur un échantilion représentatif êu rejet «1 du fonctiomement des 
installations, Une estimation des émissions déffuses est écelement réalisée selon la même 
périodicité. 

Les performances effectives des systèmes de csptatio: 
contrôiées dans l'année suivant La mise er service de linstaflation par un 
compéter 

      

     

  

d'aspiration et de traitement éventuel sont 

    

CHAPITRE 19.3 INSTALLATIONS DE REFRIGERATION ET DE COMPRESSION 

ARTICLE 16.3.1. PRLSCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS 
DE REFRIGERATION 

Article 10.8.LL. 
Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des paz comprim 
qu'en cas de fuit accidentelle des ceux-ci soient évacués au-déhors sans qu' 
d'incommodilé pour le voisinage. 
La ventilation est assurée, sl nécessaire, pac un disposit 
locaux touie slagnation de poches de gaz ct de sorte qu' 
donner naissance à une atmosphère toxique où explosive. 
Article 10.3.1.2. 

Les locaux sont munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour permettre en 
d'accident 'évacurtion rapide du personnel 
Article 10.3.1.3. 

L'établissement est muni de masques de secours elficaces en nombre suffisant, meintenué loujours er bon 
tar ot dans un endroit d'accès facile. Le personnel est entraîné et famiiiarisé avec Femploi et le port de ces 

liquéfiés sant disposés de façon 
en résulte 

  

    

à éviter à Fintérieur des 

‘ea aucun cas une fuite accidentelle ne puisse 
     

  

  

  

masques. 

Articie 10.3.1.4. 

Si les locaux sont en sous-sol, un conduit d'au moins 16 déc tres carrés de section les desservira. 

Le conduit débouche au miveae du so] pour permettre la mise en œuvre, en cas de fuile. des groupes 
électro-ventilateurs des sapeurs-pompiers. Ce conduit peut être constitué par les gaines de ventilation 
normale des locaux, à conéition qu'elles soient de section suffisante st qu'elles puissent être raccordées au 
niveau du sol au matéric! des sapeurs-pompiers. 
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Article HBLS. 
Lorsque l'appareil de réfrigération est installé dans le sous-sol d'un immeuble habité ou occupé par des 

doit subir un arrêt de fonctionnement d'une durée supérieure à six mois, il sera videngé au 
    

  

préalable. 

CHAPITRE 19.4 REVETEMENT META LLIQUE OU TRAITEMENT DE SURFACE PAR 
VOIE ELECTROLYTIQUE OT CHIMIQUE 

ARTICLE 1.4.1. IMPLANTATION - AMENAGEMENT 

Article 10.4.1.1 Dispositions diverses 
Les divers équipemems (canalisations, siockage, circuits de régulerisation thermique des bains...) 
susceptibles de contenir où d’être en contact avec des acides, des bases où des toxiques de toute nature, 
sont construits conformément aux règles de l’a. Les matériaux utilisés pour leur construction doivent 

tents à l’action chimique des Hiquides avec lesquels ils rentrent en contact, soit 

   
     

  

soit être eux-mêmes 
revêts d'une garniture inattaquable. 
Les réserves de cyanures, d'acide chromique ct de scis métalliques sont disposés à l'abri de l'humidité. 
Le local contenant ie dépôt de cyaaure ne doit pas renfermer de solutions acides. Tous les locaux de 
stockage des réactifs doivent être pourvus d'une fermeture de sûreté 

  

CHAPITRE 10,5 TREMPE, ECUIT GE REVENU BES METAUX ET ALLIAGES 

+ IMPLANTATION - AMENAGEMENT 

  

ARTICLE 16.5. 

Article 10. 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter 
minimales suivantes : 
- murs el planchers hauts RE1 120 (coupe-feu de & 
- couverture incombustible, 
- porie donnant vers l'extérieur RE 36 (parc-flamme de degré 1/2 heure), 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs pormettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagée on cas d'incendie (lantemeaus en 1oïturé, ouvranis en façade on tout autre dispositif 
équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès, Le système de 
désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 
ARTICLE 16.5.2. ATR-OBEURS 

1.1. Comportement au feu des bêtiments 
caractéristiques de réaction el 

    

istance au eu 

  

£ 2 heures). 

  

  

    
    

    

Article 10.5.2.1, Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 
Les installations susceptibles de dégager des fumées, ga, poussières ou odeurs doivent être munies de 
dispositifs permettant de ooliccier et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après 

és en tant que de besoin, sont munis é'orifices obturabies el accessibles aux fins       épuration des gez 
d'imalyse 
Le débouché des cheminées doit être éloigné au maximum des habitations et ne pas comporter d'ohstactes 
à la diffusion des gaz (chapeaux chinois...



Article 10,5.2.2, Valeurs limites et conditions de rejet 
Les effluents gazeux doivent respecter Les valeurs limites définies ci-après, cxprimées dans les conditions 
normelisées de températare (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) après déduction de ia vapeur 
d'eau (gaz sec) et mesurées seïon les méthodes définies au point 10.4.2.3. 

  

    

- Poussières : 150 me/Nm'; 
- Composé organiques volauiis : 250 mgNin, si le flux est supérieur à 2 ka/h (hors méthane), 

  

de rojet doit dévasser d'au moins 3 mètres les bâtiments situés dans un rayon de 15 mères. 

  

Le poixt 
Article 10,5.2.3. Mesure périodique de la pollution rejetée 
Une mesure du débit rejeté et de le concentration des poussières doit être cffecméo selon lee méthodes 
normalisés ea vigueur, au moins tous les trois ans. 
Les mesures sont cffectiées par un organisme agréé per Ie rainisue de l'Environnement quand il 
une procédure d'egrément 
À défant de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou 
vésiculaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NEX 44-052 doivent être 

    

existe 

          

s sont effectuées sur une durée voisine d'une demi-heure, dans des conditions représentatives 
du fonctiomement de Fnstallation 
En cas d'impossibilité, liée à l'activité ou eux équipements, d'effectner une mesure représentative des 
rejets, une évaluation des conditions de fonctionnement et des capacités des équipements d'épuration à 

    

respocter les valeurs limites est réalisée. 

CHAPITRE 10.6 POLYCHLORBIPHEN ŸLES, POLYCHLOROTERPHENVYLES 

ARTICLE 10.61. 

Sont notamment visé 
- les stocks de fs ou bidons ; 
- les appareils électriques tels que condensateurs, transformateurs en service où de rechange, en dépêt, et 
leur entretien ou réparation sur place (n'impliquant pas de décuvage de l'appareil) : 
les composants imprégnés de P.C.B. ou P.C.T., que Le matériel soit en service où pas : 

s appareils utilisant des P.C.B. où P.C.T. comme fluide hydraulique ou caloporieur. 

  

  

  

ARTICLE 10.62, 

Les stocks sont conditionnés dans des récipients résis 
ARTICLE 16.6.3. 

Tout appareif contenant des P.C.E. ou P.C.T. doit 
de J'amrêé du 8 juillet 1975 
ARTICLE 104 
Une vérification périodique visuelle ous les trois ans de l'étanchéité où: de l'absence de fuite est effectuée 
par l'exploitant sur les appareils el dispositifs de rétention. 
Article 10.641. 

explohan s'assure que 
comporte pas de potentiel caforifique su 
Ie protection incendie sont appron 

rom identifiés.     ns LS     

être signalé par étiquetage tel que défini par l'artidle 8 

    

    

    imtériour de ia cellule contenant ie matéri gné de PCE. ou PCT. ne 
céptible d'alimenter un incendie important er que la prévention ct 

     



11 vérifie également que dans son installation, à proximité de matériel classé P.C.B. où P.C.T.. il n'y à pas 
d'accumulation de matière inflammable sans moyens appropriés de prévention où de protection. 
En cas de difficultés particulières notamment pour les irstaliations existantes nécessitant une telle 
aceumulation, une paroi REL 120 {coupe-feu de degré 2 heures) doit être interposée (planchers bauts, 
parois verticales) : les dispositifs de communications éventuels avec d'autres locaux doivent être RET 60 
{coupe-feu de degré 1 heure). L'ouverture se faisant vers la sortie, les portes sont munies de ferme-porte.    

ARTICLE 16.6.5. 

Des mesures préventives doivent être prises afin de limiter la probabilité et Les conséquences d'accidents 
conduisant à la diffusion des subetences toxiques (ane des principales causes de tels accidents est un 
défaut de protection électrique individuelle en amont ou en avai de l'appareil. Ainsi, une surpression 
inteme au matériel, provoquée notamment par un défaut électrique, peut produire une brèche favorisant 
une dispersion de P.C.B. : il faut aiors éviter la formation d'un are déclenchant un feu) 
Les matériels électriques contenant du P.C.B. ou P.C.T. doivent être conformes aux nommes en vigueur au 
moment de leur installation. Les dispositifs de protcction individuelie doivent aussi être tels qu'aeun 
réenclenchement automatique ne soit passible. Des consignes doivent être données pour éviter tout 
réencienchement manuel avent analyse du défaut de ce matériel 

  

ARTICLE 10.6.6. 

Les déchets provenant de l'exploitation l'entretien, remplissage, nettoyage) souillés de P.C.B. où P.C.T. 
sont stockés puis éliminés dans des conditions compatibles avec la protection de l'environnement et, en 
tout état de cause, dans des installations réguliérement aulorisées à cct effet. L'exploitant cs: sure 
d'en justificr à tout moment. 
Les déchets sonillés à plas de 100 ppm sont éliminés dans une installation autorisée assurant la 
destruction des molécules P.C.B, ct PCT. 
Pour les déchets présentant une teneur comprise entre 10 el 100 ppm, l'exploitant justific les Ælières 
d'élimination envisagées {transfert vers une décharge pour déchets industriels, confinement) 

    

  

ARTICLE 10.6.7. 

En cas de travaux d'entretien courants où de réparation sur place. tels que la mamipuiation d'appareils 
contenant des P.C.B.. le remise à niveau ou l'épuration éu diélectrique aux P.C.B., l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires à la prévention des risques de pollutfons ou de nuisances liés à ces opérätions 
Il doit notarament éviter 
- les écoulements de P.C.B. ou P.C.T. (débordements, rupture de flexible) ; 
ne surchauffe du matériel ou du diélectrique ; 

- le contact du P.C.B. où P.C.T. avec une flamme. 

Ces opérations sont réalisées sur surface étanche, au besoir: en zajoutant une bé 
Une signalisation adéquats est mise en place pendant la durée des opérations. 
L'exploitant s'assure également que le matériel utilisé pour ces travaux est adapté (compatibilité avec Îes 
PCB. - P.C.T.) et n'est pas susceptible de provoquer un accident (camion non protégé élecwriquement, 
choc pendant une manœuvre, flexible en mauvais état, eic.). Les déchets souillés de P.C-B. où PCT. 
éventuellement engendrés par ces opérations sont éliminés dans 2es conditions fixées au Time 5 

  

  

  

  

   

    

  

    

  

ARTICLE 19.68. 

En cas de travaux de démantèlement, de mise au rebut, l'exploitant prévient l'inspecteur des installations 

classées, lui précise, le cas échéant, la destination finale des P.C-B. ou P.C.T. et des substances souillées 
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génération, dans une 

  

L'exploitant demande et archive les justificatifs de leur élimination ou de 
isteliation réguliérement autorisée et agréée à cet effet. 

ARTICLE 10.6.9. 

Tout matériel imprégné de P.CB. ou P.C.T. ne pout être destiné au ferreillage qu'après avoir été 
Sécontaniné par un procééé permettant é'obienir une Gécontemination durable à moins de 100 ppm en 
masse de Pobjet. De même, Xe réutilisation d'un matériel usegé aux P.C.B.. pour qu'il ne soi pius 
considéré au P.C.B. (par changement de éiélcctrique par exemple), ne peut être cffoctaée qu'après une 
décontamination érabic à moins de 100 ppm, en messe de l'objet. 
t ge ou le brôllage simple sont notamment interdits. 

    

    

          
TITRE I BCHEANCHIER 

     - Une nouvelle campagne de mesures des niveaux sonores sera réalisée avant la lin du 
2008 

- L'expioitant tensmeï à l'inspection des installations classées : 

  

+ l'analyse du risque foudre : avant le 31 décembre 2009 

+ J'étude technique relative au risque foudre : avant le 57 décembre 2911 

ion etfon de protection contre 1e risque foudre doivent être installés avant le 1° 

  

= Les moyens de préven 
janvier 2012 

TITRE 12 FRESCRIPTIONS GE ERALES 

  

         

CHAPITRE 12.4 HYGIENL ET SECURITE DES TRAVAILLEURS 

étions éditées par Le livre Li (fre TI) (partie 
pris pour son application dans l'intérêt de 

  

L'exploitant devra se conformer strictement aux dis 
législative et réglementaire) du code da travail et eux text 
l'hygiène er la sécurité des travailleurs. 

    

CHAPITRE 12.2 SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

le demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans Le présent arrêlé et à celles qui fui 
imposées par la suite, le Préfet de la région Centre, Préfel du Loiret pourra, après mise en    

demeure : 

- soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant à l'exécution des mesures prescrites. 

  - soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'ur comptable public une somme répondant du: 
montant des trovaux à réaliser, laquelle sera restitue à l'expioitant au fr el à mesure de l'exécution des 
travaux, 
- soit suspendre par arrêté, après avis du Consei! Départemental des Risques Sanitaires ot Technoïogiques 
Ie lonctiormement de l'installation 

  

   

  

Ces sanctions administratives son indépendantes des poursuites pénales qui pouvent être exercées,
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ARTICLE 12-3 

res dans l'intérêt de la saiubrité 

  

Le requérant scre tent, en ontre, de prendre toutes les précautions nécess 
et de le sécurité publiques, de se confommer, pour le même but, à toutes les mesures de précaution ct 
autres dispositions que l'Administration jugerait utiles de fui prescrire par la sue. 

ARTICLE 12-4 

I est expressément défendu de donner une extension quelconque à l'établissement, objet du présent arrêté, 
et d'y exercer des activités non déclarées avant d'en avoir obtenu l'autorisation. 

ARTICLE 12-5 - PERMIS DE CONSTRUIRE 

on du domaine publ     La présente autorisation ne vaut pas penis de construire ou d'occupa 

ARTICLE 12-6 - SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

  

Feuts par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles qui fui 

seraient imposées par la suite, le Préfèt de la région Centre, Préfet du Loiret pourra : 

x soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant, à l'exécution des mesures prescrites 

x soit obliger l'exploitant à consigner entre Les mains d'un comptable public une sotme répondant du 
montant des travaux à réaliser, laquelle scra restiuée à l'exploitant au for sf à mesure de l'exécution 
des travaux. 

  

£ des Risques 

  

3 soit suspendre par amêté, après avis du Conseil Départemental de l'Environnement 
Sanitaires ot Technologiques, le fonctionnement de l'installation. 

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées. 

ARTICLE 12-7 - ANNULATION 

  

‘écoulerait, à compter du jour de sa   La présente æmtorisation cessera d'avoir son eËfèt dans le cas où 14 
notification, un délai de trois ans avant que l'établissement ait été mis en activité où si son exploitation 
était interrompue pendant deux années consécutives. sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 12-8 - TRANSFERT DES INSTALLATIONS, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

a Jiation classée change d'expioitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration au Préfet 
dans lo mois qui suit la prise en charge de l'exploitation 

  

Cette déctaration mentionne, sil s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel 
exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique. 
F'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. IE est délivré un récépissé 
sans frais de cotte déclaration. 

    

Tout transfert des installations sur un autre emplacement doit faire l'objet. avant réalisation, d'une 

de la Région Centre, Préfet du Loiret, ei le cas échéant d'une nouvelle autorisation.       déclaration au Pr
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ARTICLE 12-9 - CESSATION DEFINITIVE D'ACTIVITE 

Lorsqu'une installation classée soumise à autorisation est mise à l’arrêt définitif, l'exploitant notifie au 
Préfet, dans les délais fixés à l’articie R.S12-74 1 du Code de l'Environnement, ia date de cet arrêt. 

  

Cette notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dés l'arrêt de l'exploitation, la mise 
en sécurité du site. Ces mesures comportent natimment {article R.512-74 II alinéas 1 à 4): 

    

  

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux st, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site, 

= les interdictions où les limitations d’accès au site, 
- ln suppression de risques d'incendie et d’explosion, 
- le surveïlianee des effets de l'installation 5 nvironnement. 

  

    

En outre, l'exploitant doë placer le site de l'installation dans un état tei qu'il ne puisse porter atieinte aux 
intérêts mentionnés à l’article L. $11-1 du Code de l'Environnement et qu'il permette un usage futur &u 
site détenniné selon les dispositions des articles R.512-75 et R.S12-76 de ce Code. 

     

  

A tout moment, même après la remise en état du site, le Préfet pout imposer à l'exploitant, par arrêté 
dans les formes prévues à l'article R.512-31 du Code de l'Environnement, Les prescriptions nécoseaires à 
Îa protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 précité 

  

    

ARTICLE 12-10 - VENTES DES TERRAINS 

En cas de vente du temain, l'exploitant cst tenu d'informer par écrit l'acheteur que des installations 
ssées soumises à autorisation y ont été exploitées. IE l'informe également, pour autant qu'il Les 

des angers ou inconvénients importants qui résultent de l'exploitation de ces installations. 

  

connaisse. 
   

       

S ET INCIDENTS 

  

ARTICLE 12-11 -DECLARATION DES ACCIDEN 

  Tont accident où incident susceptibles, par ses conséquences directes ou son développement prévisihie, de 
porter aticinte aux intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, est déclaré dans meilleurs 

déais à l'inspection des installations classées, en précisant les effets prévisibles sur les Hors el 
’environnement. 

  

. 11 est interdit de modifier l'état 
sisliations classées n'a pas 

  

e sécur 
pection des 

  

Sauf exception dûment justifléc, en particulier pour des motif 
des installations où a eu Heu l'eccident ou l'incident tant que là 
donné son accord. 

    

L'exploitant détemnine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compile tenu de 
l'analyse des causes ei des circonstances de l'accident, ct ics confirme dans un document transmis sous 15 
jours à l'inspection des installations classées, sauf décision contraire de celle-c 

  

ARTICLE 12-12 - DROIT DES TIERS 

Ladite autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers, tous moyens ë1 voies de droi 
expressément réservés à ces derniers pour Les dommages que pourrait leur causer l'établissement dont à 
s'agit 

  étant 

  

   



  

ARTICLE 12-15 - SINISTRE 

Si l'instellation se mouve momentanément hors d'usage par suite d'un incendie, d'une explosion ou tout 
autre accident résultant de l'exploitation, le Préfet de la Région Contre, Préfet du Loiret pourra décider 
que la remise en service sers subordonnée, selon le cas, à 

  

à une nouvelle amiorisation.    

ARTICLE 12-14 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté no pout être déféré qu'au Tribunal Administratif (article L 5146 de Code de 
Environnement) 

par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois, qui commence à courir du jour où le dit 
acte a $té notifié, 

= par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dengers que le fonctionnement de l'installation présente pour Îes 
intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, dans un délai de quatre ans à compter de 
i publication où de l'affichage dudir acte, ce délai élant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la An d'une 
période de deux années suivant le mise en activité de l'installation 

  

Les tiers qui 'ont acquis où pris à hail des immeubles où n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postéricarement à l'affichage où à la publication de l'arrété autorisant 
l'ouverture de cette installation ou atiénaant les prescriptions primitives, ne sont pas recovables à déférer 

té à le juridiction administrative. 

  

   le dit a 

ARTICLE 12-35 

Le Maire de SAINT DENIS DE L'TIOTEL es chargé de : 

  

> Joindre une copie de l'arrêté au dossier rlatif à cete affaire qui sers clessée dans les archives de sa 
communc. 
Ces documents pourront être communiqués sur place à toute personne concernée par l'exploitation. 

+ Afficher à le mairie, pendant une durée minimur d'un mois, un extrait du présent arrêté. 

Ces différentes formalités accomplies, em procès-verbal attestant leur exécution sera imnédiatement 
transmis par le Maire au Préfet de In Région Centre, Préfet du Loiret, Direction des Collectivités Locales 
st de l'Aménagement - Bureau de l'Aménagement et des Risques Industriels. 

ARTICLE 12-16 - AFFICHAGE 

ation par les   Un extrait du présent arrêté devra être affiché en permanence, de façon visible, dans l'install 
soins du bénéficiaire de l'autorisation. 
   

ARTICLE 32-17 - PUBLICITE 

Un avis sera inséré dans la presse locale par les soins du Préfet de la Région Centro, Préfet du Loiret, et 
aux frais de l'exploitant 

 



    

CHAPITRE 12.18 EXECUTION 

   
   

    iret, le Maire de SAINT DENIS DE L'HOTEL SpeCLeuT 
des Installations Classées sont chargés, checur er ce qui le saneëme, de l'exécution dus présent arrêté. 

Para ORLEANS 1e 2 3 OCT. 2008 

Le Préfet, 

    

he BERGUE
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